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REGLES 



I. P R I N C I P E S F O N D A M E N T A U X 

1 Le m o u v e m e n t o l y m p i q u e a pour but d e : 

— p r o m o u v o i r le cléNcloppemeiit des ciualités physicpies et mora les 
cjui sont les bases du sport , 

— éducjui'r ]îar le sport la jeunesse, dans un esprit de meil leure eom-
préheiision mutue l l e et d ' ami t i é , c o n t r i b u a n t ainsi à cons t ru i re im 
m o n d e meil leur et plus pacifi( |ue, 

— faire conna î t r e universel lement les pr incipes olympirptes susci tant 
ainsi la boime volonté in te rna t iona le , 

— convier les a thlètes d u m o n d e au g r a n d léstival cpiadr iennal d u 
sport c]ue sont les Jeux Olympicjues. 

2 Les Jeux Olympicjues c o m p r e m i e n t les Jeux de IX ) lympiade et les 
Jetix ( ) lympi( |ues c lh iver . 

Dans la présente ( ' lharte, le t e rme « J e u x » désigne les J e u x de 
l ' O l y m p i a d e , et le t e rme «Jeux d ' h ive r» les Jeux Olympicpies d 'h iver . 

Le t e rme « ( ) lym| ) i ad ( '» désigne la i)ériode decp i a t r e années consé­
cutives (jui suit les Jeux. La première O l y m p i a d e des temps modernes 
a été célébrée à Athènes en 1896. Les Olymi^iades et les Jeux O l y m -
pic|ues se c()m|)tent à |3artir de cette da t e , m ê m e si, à la d a t e d ' u n e 
01ym])iacle, l e s J e u x n ont pu axoir lieu. 

3 Les Jeux Olymjjicjues ont lieu tous les c u a t r e ans . Ils réunissent en 
un concours sincère et impar t i a l des a thlè tes o h n i ) i c | u e s de tous les 
])ays ' . 

Le (Comité L i te rna t iona l 01yni | i i (pie (Cl.LO.) d o n n e r a aux Jeux 
Olympi ( |ues la |)lus large aud ience possible. 

A u c u n e d iscr imina t ion n 'y est admise à l 'égard d ' u n pays ou d ' u n e 
|3ersonne pour des raisons raciales, religieuses ou ])oliticpies. 

4 Le ( I . I . O . dii'ige le m o u v e m e n t olympicpie et conserve tous les 
droi ts sur lc's Jeux OI \ ni|)i(pic-s. ,Sa const i tu t ion et ses jjouvoirs sont 
précisés dans les ijrésentes règles et textes d ' app l i ca t ion . 

Toute personne ou organisa t ion faisant pa r t i e à un t i tre f|uele(>n-
q u e du m o u v e m e n t olympicpie acce])tc- Tautor i té s u p r ê m e du ( l . L O . 
et se soumet à ses règles et à sa j in idic t ion. 

L ' h o n n e u r d 'o rgan ise r les Jeux 01ym|)i( | i ies c-st confié à une ville. 
Le choix de toute ville- relève de la sc-ule compé tence du 0 . L O . ^ . 

' V'dir l;i (liir'i'-<- des j i 'ux, ri'uN' 31. 

' Voir r r ^ l c 33. 



l'oiite candidature pour l'organisation des Jeux Olympiques doit 
être faite par l'entremise de l'autorité compétente de la ville concernée 
avec ra[:)probation du Clomité National C)lympit|ue (C.N.O.) c|ui doit 
garantir Cue les Jeux Olympiques seront organisés à la satisfaction du 
C.l .O. et dans les conditions requises par lui. 

Au cas où plusieurs villes d'un même pays seraient candidates pour 
l'organisation des mcmesjeux 01ympiic|ues, il appartient au C.N.O. de 
recommander l'une d'entre elles au choix du C. l .O. 

Le C.N.O. et la ville choisie seront solidairement et individuelle­
ment responsables de tous les engagements contractés et assumeront 
l'entière responsabilité tinanciére de l'organisation des Jeux Olym­
piques, à l'exclusion de toute responsabilité du C . l .O . ' . 

C'e dernier concluera avec la ville choisie et le C.N.O. du pa)s im 
contrat écrit cjui fixe le détail des obligations leur incombant. 

5 Les Jeux d'hiver forment un cycle distinct. Ils comprennent des 
compétitions de sjiorts d'hiver. Sont considérés connne sports d'hiver 
les sports c]ui se pratiquent sur la neige ou sur la glace. Ils ont lieu au 
cours de la deuxième année civile suivant celle durant lacjuelle lesjcux 
de l 'Olympiade sont célébrés. 

Les premiers Jeux d'hiver ont été célébrés en 1924. Ils sont nmné-
rotés à partir de cette date, au fur et à mesure de leur célébration, les 
ly^Jeux d'hiver étant célébrés en 1994. 

Le terme d'Olympiade ne s'applicjue pas aux Jeux d'hiver. 

6 Drapeau, symbo le , devise et e m b l è m e o l y m p i q u e s -

Le drapeau olyinpic|ue, le symbole olympicjue et la de\ ise olym­
pique sont la propriété exclusive du C. l .O. 

Le drapeau olympicjue est à fond blanc sans bordure. Il porte au 
centre cinci anneaux (ci-a|)rès les amicaux ()lym|MC{ues) entrelacés: 
bleu, jaune, noir, vert et rouge, placés dans cet ordre de gauche à 
droite. L'anneau bleu se trouv e en haut à gauche, le plus près du mât. 
Le modèle présenté par le baron Pierre de Coubertin au Congrès olym-
))i(|ue de Paris de 1914 est le modèle réglenientaire. 

Le .symbole olympicpie est constitué ])ar les amu'aux ohini)ic|ues 
employés seuls, en une ou plusieurs couleurs. 

Le drapeau et les anneaux olympicjues symbolisent llimion des ciiK] 
contiiients et la rencontic des athlètes du monde entier lors des Jeux 
Olympicjues, dans un esprit de c()m]iétition loyale et de camaraderie, 
idéal prôné par le baron Pierre de Coubertin. 

• \'i>ir 1,i (l('liiiilioii du Cciinilc (l'( )ri;aiiisiiii(in i( ;) ) ) ( ) ) d a n s hi ivjilc 34 . 

2 \ ' i ) i r ('•iial<'nicMl la rrjrlc 52 p o u r r i - inb l r i iu ' des l i 'ux ( )l\ ni | ) i (nirs cl les tcxics 

d'ap|)lir 'atioiii . 



La devise olympiciue «Citius-Altius-Forlius» expriim- laspiration 
du mouvement olympique. 

Un emblème olympique est la combinaison indissoluble des anneaux 
olympiques avec un autre signe distinctif étant entendu que les 
anneaux auroiU au moins la moitié de la largeu" et de la liauteiu" du 
signe distinctif. C'e rapport des dimensions resjjectives des anneaux et 
du signe distinctil n'est jjas applicable aux emblèmes déjà dînnent 
a])i)rouvés. 

F l a m m e o lympique 

La flamme olympicpie est solennellement allmnée à Olympie. La 
flanune olyiupi(iue, le llambeau olympicpu' et le ])r()tocole olym|)ic|ue 
sont la propriété exclusive du C^.LO. 

7 Seules les personnes admissibles conforTnément aux ])résentes règles 
peuvent participer aux Jeux Olym)icpies. 

8 Seuls les ressortissants d'un pays peuvent porter les couleurs de 
celui-ci et concoiuiraux Jeux 0)lymj)i(|ues, saufen casd'exce])tion telle 
que prévue dans le texte d'ai^plication. Les litiges sont tranchés en 
dernier ressort ])ar la commission executive. 

Dans CCS règles, lex])ression «pays» signifie lout pays, Etal, terri­
toire ou [jortion de territoire (|ne le (;.!.(). c-onsidère selon sa discrétion 
absolue coimue zone de juridiction du C'lN.O. (pTil a reconnu (voir 
règle 24). 

9 Les Jevix ()lym|)icjues sont des com|K''titions entre individus et 
éf|uipes et non entre ])ays. 

10 Les Jeux Olympicpies sont la ]M()])riété exclusive du (M.O. cpii 
possède tous les droits sur leur organisation, leur utilisation, leur dillii-
sion et leur reproduction par tous moyens. Le C'.l.O. [)eut concéder ces 
droits. 

Tous les bénéfices provenant de la célébration des Jeux Olym-
picjues doivent être employés au développement du mouvement olym-
picjue et du s])ort. 



II. LE COMITÉ INTERNATIONAL OLYMPIQUE 

11 Statut juridique, buts et c o m p é t e n c e s 

Le Cîomité Intcrnalional Olympicjiic a été ci'éé ])ar le (lon^iès de 
Paris du 23 juin 1894; il a été chargé du contrôle et du développtMnent 
des Jeux Olympiques modernes. 

Il est une assoeiation de droit international ayant la personnalité 
juridicpie. Sa durée est illimitée. Son siège soeial est en Suisse. 11 a ])()ur 
mission, sans aucun l)ut lucratif: 
— d'encourager rorganisation et le dé\'eloppement du spf)rt et des 

compétitions sportixcs; 
— d'orienter et de maintenir le sport dans l'idéal olympicpic, en encou­

rageant et en fortifiant l'amitié entre les sportifs de tous les pays; 
— d'assurer la célébration régulière des Jeux Olympicpies; 
— de rendre les Jeux Olympiques toujours plus dignes de leur glorieuse 

histoire et du noble idéal dont le baron Pierre de Coubertin et ses 
collaborateurs se .sont inspirés ])oin' les faire revivre. 

12 Recrutement 

Le C^.I.O. est un organisme permanent. Il se recrute lui-même |)ar 
l'élection de personnalités qu'il juge qualifiées, sous réserve C|uecelles-ci 
j)arlent français ou anglais et soient des nationaux résidents d'un })ays 
doté d'un Cl.N.O. recomui j^ar le C. l .O. Le Cl.l.O. les reçoit à titre de 
membres lors d'une brève cérémonie au cours de hupielle ils acceptent 
de rem|)lir leurs obligations et d'assumer leius responsabilités'. 

Il ne sera nonnnéciu'un seul membre par pays, exception faite pour 
les plus grands, ceux où lemouxcmeiit oly nij^iqueest très répandu et ceux 
où ont eu lieu desjeux 0)lym|)icpK's. Le maxinuim [pourra être de deux. 

Les membres du C'.l.( ). sont ses représentants auprès de leurs pays 
resi^ectifs, et non les délégués de leurs pays au sein du C. l .O. Ils ne peu­
vent accejîter de gouvernements, d'organisations ou d'indi\idus aucim 
mandat susceptible de les lier ou d'entraver la liberté de leur vote. 

Tout membre, ayant servi le Comité International Olympicpie au 
moins dix années et qui est atteint par la limite d'âge ou se retire pour 
raison de santé ou pour toute autre raison acceptée par la (Commission 
executive, devient membre honoraire. 

Les membres honoraires pc-uvent poursuivre leur activité au ser­
vice du C!.I.(). Leur statut demeure inchangé, à l'exception du droit de 
vote dont ils ne sont plus titulaires; ils sont invités à assister aux Jeux 
Olympicpies, aux congrès et aux sessions oii une [ilace leur est réservée; 
ils donnent leur avis Icjrsque le Présidc-nt du C. l .O. le sollicite; ils peu­
vent recevoir l 'Ordre olymjjiciue. 

' Vo i r li'xU' (d ii |)|)liiali()ii . 



13 Un iiuiiihro: 
— l)ciit donner sa démission à tout moment; 
— doit se retirer à la fin de Tannée civile au cours de lac|uelle il a 

atteint 75 ans si son élection est postérieure à 1965. Si un meml)re 
atteint l'âge de se retirer au cours de son mandat de président, de 
vice-président ou de membre de la commission executive, le retrait 
s'effectuera à l'issue de la session du C.I.O. au cours de laquelle scjn 
mandat arrive à terme; 

— perd sa qualité de membre s'il change de nationalité; s'il cesse 
d'habiter son j^ays; si pendant deux ans il n'assiste pas aux sessions 
ou ne prend aucune ])art active aux travaux du Cl.IX^.; si, à la suite 
de circonstances imprévues, il n'est j)lus à même de remjjlir ses 
fonction;; 

— n'est pas tenu responsable des dettes et des obligations du Cl.I.().; 
— peut être radié pardécision du ( l . l . () . , si celui-ci estime cju'il a trahi 

ou négligé k's intérêts du ( l . l .O. , ou (|ue, d'une faiton (juelc()nc|ue, 
il a démérité. 

14 Organisat ion 

A. Elect ions 

Pour toute élection à la commission executive, des projiositions 
écrites, signées par au moins trois membres, seront soumiises au secréta­
riat et annoncées par le Président le joui' précédent le vote. 

H. Le Prés ident 

Le Cl.I.O. élit un Président parmi ses membres pour une ])éri()de de 
huit ans, au vote secret et à la majorité absolue des membres présents. 
Le président peut être réélu pour des périodes successives de quatre ans. 

Saui dans le cas prévu au troisième paragraphe, le Président est élu 
par la session c|ui se réunit l'année qui suit lesjeux Olympiiciues. Il pren­
dra ses fonctions à la lin de la session cjui l'a élu mais pourra assister aux 
réunions de la c(jmmissionexecutiveinnnédiatement ajirès son élection. 

Si le Président se trouve dans l'incapacité de rem|)lir les devoirs de 
sa charge, le vice-président le [)lus ancien dans cette fonction le rem­
place juscpi'à l'élection d'un nouveau président, lors de la jjrochaine 
session du CJ.I.O. C'e nouveau Président, ainsi élu, termine le mandat 
de celui cpi'il rem])lace juscpi'à la session du Cl.I.O. tenue l'année (|ui 
suit les Jeux C)lym]MCjues. Il est rééligible comine précisé au premier 
I)aragraphe de cette règle. 

Cl. Les v ice-prés idents 

Le Cl.I.C). élit également au scrutin secret, |)our im mandat de 
C|uatre années, quatre vice-présidents. Ils sont rééligibles à ce poste 
après un intervalle miniimmi de (piatre ans. 

10 



Si un vice-présiclcril se trouve dans rincapacité de renijîlir les 
devoirs de sa charge jiendant la durée de son mandat , le C.I.C). en élit 
un nouveau lors de sa prochaine session. Cîe nouveau vice-président ne 
reste en fonction que pour la fin du mandat de celui cju'il remplace. 11 
est immédiatement rééligible dès la (in de son mandat . 

Les vice-présideiUs et les membres de la commission executive 
entreront en ibnction dès la lin de la session ou, dans le cas de la session 
(jui se tient à l'occasion desjeux ()iympi(|ues, aj)rès la clôture desjeux. 
Toutelbis, les vice-présidents peuxenl assister aux réunions de la com­
mission executive immédiatement après leur élection. 

Le Président et les vice-présidents font partie de droit de toutes les 
commissions et sous-comités. 

n . La commission executive 

I>a commission executi\c est composée ilu Président, des cuatre 
\'ice-présidents et de six autres memlires. (<es six membres sont élus 
pour (|uatre ans. 

Les membres de la conunission exécuti\ (~ sont élus juscpi'à la lin de 
la Session qui se tiendra au cours de la dernière année de leu" mandat. 

l in membre sortant de la commission executi\c ne |)eut être réélu 
dans Tannée où son mandat a exjjiré. ( lela ne s'ap})li(]ue ])as à léli'ction 
à la vice-présidence ou à la présidence. 

Si un membri' mem t, démissionne, est dans rincai)acité de remplir 
les devoirs de sa charge, ou si uj) poste devient \acajil, un nou\('aii 
membre est élu par le C.LO., à sa prochaine session, pour le remplacer. 
Le nouveau meiTibre remplit ses Ibnctions jusqu'à l'échéance du man­
dat de la personne qu'il reniplace. Un membre ainsi élu est immédiat<'-
ment rééligible. 

Les membres de la commission exécuti\e ijeuvent assister aux 
réunions de celle-ci dès leur élection. 

15 Pour l'exécution des affaiics courantes du (J.!.()., la tommission 
executi\c rem|jlit les tâches (|ui lui sont conliées par celui-ci, en |)arti-
culier: 
— elle doit \eillei' à la stricte <)l)sei'vance des règles; 
— elle ratifie l'orclre du joui' des sessions du (1.I.().; 
— elle est responsable de l'exécution des décisions |jrises par la session ; 
— elle jjro|)ose au ( ' . ! .() , les noms des personnes dont elle recom-

mande rélection en son sein; 
— elle est res|)onsable de la gestion des finances du (I .LO. et prépare 

un rapport annuel; 
— sur |)réavis du Présiflenl, elle nonune l'Administrateur délégué cl 

le Secrétaire général el prononce leiu' lii'encienu'nt. Le Présidenl 

11 
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décide de leur promotion, de leurs saiietioiis et de leurs émolu­
ments; 

— elle assume la responsabililé suprême de l'administration; 
— elle a la garde des archives du C. l .O. ; 
— elle se réunit au miniiuiuni quatre lois par année; 
— elle examine et |)rend |3osition sur toute proposition faite relative à 

la Charte olympicjue, a \ant de la soumettre à la Session. 
Les meml)res du ]>ersonnel du C.l .O. sont engagés coiilbrmétnent 

au règlement administratif en vigueur, a])prouvé par la commisison 
exécutixe. 

Les secrétaires, interprètes et autres employés sont engagés conlor-
mémcnt au règlement intérieu' en vigueur, a])prouvé par la comniis-
sion executive. 

16 Juridict ion s u p r ê m e ' 

Par délégation de pouvoir du C^l.O., la commission executive 
tranche en dernier ressort tout condit de caractère non technicpu- con-
cernaiit les Jeux et le mouvement oKinpicpies. 

l^lle peut agir d'ollicc, ou à la recpiéte d iu i membre du C.l .O., 
d'un C^.N.O., d'ime l'édération Internationale (F.L) ou d'un COJO. 

Son fonctionnement comme organe juridictionnel est [précisé dans 
le texte d'application com])létant la présente règle. 

Elle interprète les règles. 
rjle a])j)lif|ue des sanctions aux organisations et aux iiersonnes sous 

sa juridic'tion ayant connnis ou commettant des infractions aux prin­
cipes régissant le mouvement olym|)i(jue et aux règles du Cl l .O. 

17 Réunions 

A. C o m m i s s i o n executive 

a) La commission executive se réunit sur coiivocation du l'résident. 
h) La commission executive tiendra des réunions avec les l'.l. dont les 

sports figurent au progrannne olympicpie. La conunission execu­
tive peut aussi invitei- d'autres l '.l. dont les règles sont recomnies 
comme étant conformes à celles du C. l .O. afm d'examiner lescpics-
tioiis générales concernant leurs sports par rapport aux Jeux ( )lym-
picpies. 

(•) La conunission exécutive tiendra également des réunions avec les 
C.N.O., au moins tcjus les deux ans, i)c)ui' s'informer de l'éxolution 
du mouvement olympicpie dans leurs ])ays, ])our discuter de leurs 
jîroblèmes et ])c)ur entendre leurs suggestions afin de rc-nforcer le 
mouvement c)lympic|ue et d'améliorc-r lc-s Jeux Olympicpies. 

' I.c texte (l',i|){)!icaticjri d e ce t lc lrt^Ic est le iiiênic (|irc ce lu i pour hi renie 2^. 
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d) Dans k's deux cas b) cl c), les réunions sont conv()C|uccs j)ar le 
Président du (-.I.O., c]ui en désigne le lieu, la date, le nombre des 
délégués jjar T.l. ou par CI.N.O., j^réside les réunions et règle toutes 
les questions de procédure. 
I /o rd redu jour est établi par la conunission executive après consul­
tation des intéressés et envoyé un mois avant la date fixée pour la 
réunion. 

H. Sess ions et s e s s i o n s extraordinaires 

Le CÎ.I.O. se réunit en assemblée générale appelée session au moins 
ime fois par année. Il se réunit en session extraordinaire sur convoca­
tion du Président ou à la demande écrite d'un nombre de membres au 
moins égal au Cjuorum recjuis. 

Le lieu de la session est fixé par le Cl l .O. , celui de la session extra­
ordinaire j)ar le Président. Les convocations jîour les sessions ou pour 
les sessions extraordinaires seront envoyées au moins un mois avant la 
léunion ])ar le Président, accompagnées d'un ordre du jour. 

Une (]ui-stion non portée à l'ordre du jour d'une session peut être 
discutée après autorisation du Présidetit. 

Les frais d'organisation de la session seront pris en charge |iar le 
(;.N.C). du pays de la ville lH")tc, tels que définis dans les: « Instructions 
pour les réimions du Clomité International Olympicpie». 

Le Président déclare close la session et/ou la session extraordinaire. 

(1. Congrès 

Le Congrès ()lympiic|ue se réunit siu' convocation du Président du 
(;.!.(). au lieu et date désignés par le (I.I .O. Le Présicient du C. l .O. le 
piéside et en règle la procédure. 

Le Congrès se compose des membres et des membres honoraires du 
C.l .O., des délégués des FA. et des C.N.O., des représentants d'autres 
organisations et d'individuels invités par le C. l .O. 

L'ordre du jour est établi par le C-.I.O. après consultation des l '.I. 
et des C;N.O. 

18 Procédures 

Le Président règle la boime marche des travaux, assiu'c la police des 
réuTiions, \'(Mlle à récpiité des débats et, lors d'im vote, annonce son 
lésultat dès ([u'il en a été informé. Il peut, s'il l'estime utile, nonnner 
deux scrutateurs ])our procéder au décompte des voix émises pour et 
contre la pro])osition soumise au vote. Il décide du mode de scrutin, 
saulclanslescasoù celui-ci est prescrit par la j)résente (Charte. Lorscpi'il 
|)ron()nce la clôture du débat, aucune opposition à cette décision n'est 
recevable. 

Le Président ou, en son absence, le vice-président le plus ancien en 
litre préside les séances du (-II.O. VA\ l'absence du Président et des 
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vice-présidents, le meiTibre de la commission executive le plus ancien 
en titre préside la séance. 

Le quorum recpiis pour une session du CM.O. est constitué j)ar la 
majorité al)solue des menil)res le composant. 

Les résolutions, sous réserve des dispositions de la règle 22, sont 
adoptées à la majorité absolue des suffVages exprimés. Les bulletins 
nuls et les abstentions ne sont |)as pris en considération pour le calcul 
de la majorité recjuise. C l̂uKjue membre présent dispose d'une voix. Le 
vote par procuration n'est pas admis. Le vote a lieu au scrutin secret si 
le Président de séance en décide ainsi ou sur requête d'un membre 
présent. En cas d'égalité, la voix du Président est prépondérante. 

Toute question de procédure relative aux séances du C.LO. ne 
figurant pas dans ces règles est tranchée par le Président de séance. 

Langues 

Les langues officielles du C L O . sont le français et l'anglais. A 
toutes les sessions du C L O . , excepté pour les sessions extraordinaires, 
la traduction simultanée doit être également prévue en espagnol, en 
russe, en allemand et en arabe. 

En cas de désaccord entre les textes français et anglais de ces règles, 
le texte français fera autorité. 

19 Le Président peut agir ou prendre une décision lorsque les circons­
tances ne permettent pas au CJ.LO. ou à la commissitjn executive de le 
faire. De telles actions ou décisions doivent être soumises à la ratifica­
tion du C L O . à la session suivante. 

20 Vote par correspondance 

En cas d'urgence, le Président peut faire voter une résolution par 
correspondance (sauf s'il s'agit d'une modification aux règles pour 
lacjuelle la règle 22 est applicable). Le bulletin de vote ne doit contenir 
aucun terme autre (|ue ceux recjuis pour formuler la question. Si la 
majorité des réponses est en faveur de la résolution et si le nombre des 
réponses n'est pas inférieur à la moitié des membres plus un, la résolu­
tion est adoptée. Le résultat doit être porté à la connaissance du C L O . 
à la session suivante. 

21 R e s s o u r c e s 

Le CJ.LO. peut accepter des dons et rechercher toutes autres res­
sources lui permettant de remplir la tâche ([u'il s'est fixée. 

Les villes chargées de l'organisation des Jeux Olympiques doivent 
verser au C L O . la somme cpi'il aura déterminée. 
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lOute somme provenant de la célébration desjeux Olympiques est 
la propriété du Cî.l.O. C|ui se réserve le droit d'en céder une partie au 
C'OJO et d'en aflécter une partie aux F.l. et aux CIIN.O. 

22 Modif icat ions au texte ofnciel 

Les présentes règles ne peuvent être modifiées que si les deux tiers 
des membres du C. l .O. présents à la session, et trente membres au 
moins, ont voté en faveur de la modification. La session ne peut se 
prononcer sur une modification des présentes règles que si celle-ci lui 
est soumise sous la forme d'un document écrit indiquant également 
l'avis de la commission executive. 

Les textes d'application peuvent être modifiées à la majorité simple. 

23 Autorité s u p r ê m e 

Le (l.LC). est l'arbitre, en dernier ressort, de tontes les questions 
concernant les Jeux et le mouvement olympiques. Ln toutes matières, 
y compris la matière disciplinaire, à l'égard de tous et pour toutes les 
sanctions définitives ou temporaires, dont les plus lourdes sont: la sus­
pension, la radiation, la disqualification, l'exclusion, les pouvoirs du 
C.LO. sont souverains. Il délègue toutefois son autorité aux F.I. pour 
le contrôle technique des sports cju'ellcs régissent. 

Le texte d'application règle le pouvoir juridictiormel délégué. 
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III. LES COMITÉS NATIONAUX OLYMPIQUES 

24' Comités Nationaux O l y m p i q u e s 

A. Principe 

Afin de promouvoir le mouvement olymjîique dans les différents 
|)ays, le Cl.I.O. reconnaît comme CIN.O. avec dénomination propre 
des comités constitués selon les iirincijies ci-aj)rès, conforinément aux 
règles et textes d'application du Cl.I.O. et jouissant si possible de la 
personnalité juridique. 

Dans le cas où un (l .N.O. se trouve dans une situation irrégulière 
indépendante de sa volonté nécessitant sa sus]5ension ])ar le CIl .O., le 
comité exécutiicie ce ('.N.C), reste son re|)résenlant oilicieux. La com­
mission executive du C.I.O. peut, après avis du/des membres du 
C-l.O. de ce pays ou de cette région, le cas échéant, autoriser la partici­
pation de ce comité exécutifaux réimions olympicpies, jusc|u'à ce c)ue 
la situation soit définitivement réglée. 

B. Mission 

Les C.N.O. ont pour mission, conformémeiU aux |)rincipes fonda­
mentaux cf)ntenus dans les présentes règles, de veillcr au développe­
ment et à la protection du mouvement olynij^icpie et du sport. Ils ont 
compétence exclusive pour assurer la représentation de leur pays aux 
Jeux Olympicjues ainsi C]u'aux autres manifestations patnmnées par 
le C.LO., et de ])()urvoir à l'organisation de ces manilestations lors-
(ju'elles ont lieu dans leur pays. 

Le C.LO. peut aider les CiN.O. à accomplir leur mission grâce au 
programme de Solidarité Olympiciue. 

C. Autonomie 

Les C.N.O. doivent préserver leur autonomie et résister à toutes les 
pressions, qu'elles soient d'ordre politicjue, religieux ou économicjue. 
Pour atteindre ces ol)jectifs, les C.N.O. j^euvent collaborer avec des 
organismes privés ou gouvernementaux. Ils ne |)euvent cejîendant s'as­
socier à aucune activité (|ui serait en contradiction avec les ))rincipesdu 
mouvement olympicpie et les règles du Ci l .O. 

D. Composition 

Quelle cjue soit leur composition, les C.N.O. doivent obligaloire­
ment comprendre: 

' Voir tcxtr d'iipplicalion. 
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— Les nieiiibres du C-.I .O. })()iir leur pays s'il y en a. ( l('iix-i i sont aussi 
nienii)rcs de droit du comité exécutif (comité restreint, conseil 
d'administration ou bureau, etc.) et possèdent le droit de vote 
autant à l'assemblée générale qu'au comité exécutif (comité res-
treint, conseil d'administration ou bureau, etc.). 

— Toutes les fédérations nationales, alliliées à la F.l. reconnue par le 
C.I .O. comme régissant un sport (avec un minimu\ii de ciiicj fédé-
rationsdont trois au moins figurent au programme olympicpie) ou 
les i-eprési'ntants désignés par elles. (les fédérations nationales ou 
les re]:)résentants du clioix de celles-ci doixent en outre constituer la 
majorité \o tante du Cl.N.O. et de la commission executive de celui-
ci. S'agissant de cpiestions si:)écifiquement olympicjues, seul le vote 
du comité exécutif du C'.N.O. et des fédérations nationales allîliées 
à une I'.l. régissant un sport ligurant au piogramme olymijiciue est 
l^ris en considération. 

E. Dénoriiiiialiiin 

La dénomination d'im (l .N.O. doit correspondre à ses limites terri­
toriales, à la tradition de son |)ays cl être approu\ée par le ( l .LO. 

F. Drapeau el cinhlème 

Le drajx'au v{ l'emblème utilisés par un C^N.O. aux Jeux O h m -
picpies doivent être somnis et approuvés par la lommission executive 
du (l . lIO.i . 

25 Juridiction^ 

En application de la règle 23, les (!.N.O., leurs membres indivi-
duels, athlètes, officiels, dirigeants, ainsi (|ue toute ])ers()nne ou orga­
nisme à qui le Clll.O. ou les C!.N.C). ont délégué des pouvoirs et qui ont 
enfreint les princi|iesdu mouvement olympique ou les règles du C'.LO., 
peuvent être frajîpés de sanctions et, en outre, être tenus jjour respon­
sables des consécpiences de ces infractions. 

Aucun concurrent, aucune étpiipe, aucune délégation ne peut se 
retirer des Jeux C)lym|)i(pies dès cpie l'inscription est dev(Muie défini­
tive, sauf en cas de maladie ou de force majeure. L'n tel retrait rend le 
concurrent, réciui|)e ou le Cl.N.O. susceptible de saTictions conformé­
ment à la ])résentc règle. 

En outre, le CI.N.C). du pays où les Jeux Olympicpies se déroulent 
])eut se v()ir retirer sa reconnaissance ou subir des sanctions conformé­
ment à la |^résen te règle, au cas où leC-OjO ne respecterait |)aslest()ndi-
tions selon lesquelles lesJeux ()lym])icpies lui avaient été attribués. 

' Vo i r l 'uiiiciiicul icxte d ' a p ) l i e a l i i i i p o u r les relaies 6 et .S2. 

2 l ' i i texte [r i ippli( ;ui<in ri'i;li' le p i imci i r jiii i(lielidiiiicl d<'l('t;u('. 
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IV. LES JEUX OLYMPIQUES 

1. Partic ipation aux Jeux O l y m p i q u e s 

26 Code d 'admiss ion 

Pour ("HT aflniis à pailiijpt-r aux Jeux Olymi)ic|ues, un concurrent 
doit ; 
— observer et resi)ecter les règles du (l .I .O., ainsi C|ue les rès^les de sa 

fédération internationale, telles r|ira]0|)rouvées j^ar le C.l .O., 
mênie si les rètrles de sa Cédération sont plus strictes (|ue celles du 
Cl.l.().; 
n'aN'oir reĉ u aucun avantage (inaiicierou hénélice matériel en liai­
son avec sa j)artici)jation sportixc à Texicption de ce Cjui est auto­
risé dans le texte d'application de c (-tte règle. 

27 Limite d'âge 

Aucune limite d â g e n'est presciite par le ( l . l .O. |)our les concur­
rents auxjeux ()l\ nipi(pies. Les limites d'âge sti|)ulées pomcles raisons 
de santé dans les lègles de comijétition d'une fédération internationale 
seront applifpiées au prograinnu' oly injjiciue. 

28 Code médica l 

Tous les concurrents doixcnt respecter le code médical fixé jiar le 
C.I .O .' 

29 Inscript ions 

l\iiscjue seuls les C1.N.(^. reconnus par le CII.O. sont (ompétents 
pour engager les concurrents aux Jeux Olympicpies, un pays c|ui n'a 
])asde C.N.O. doit en constituer un et le faire recomiaître parle (M.O. 
a\ant d'être autorisé â ])rendre jjart aux Jeux Olympi(pies. 

Les engagements sont communicpiés aux Cl.N.O. \y,\r les iédéra­
tions nationales afin (|u'ils jjuissent êtrt' transmis, s'ils sont a]^iirouvés, 
au CX)JO. Le COJO est tenu d'en accuser récej)lioii. Les C.N.O. doi­
vent faire une enciuête sur la valiciité des engagements jjroposés par les 
fédérations nationales et s'assurer cpie nul n'a été écarté pour des rai­
sons raciales, religieuses ou politiciues. 

Par l'entremise de sa l'.L, une fédération nationale peut faire ap])el 
au (>.LO. d'une décision au sujet d<'s engageineiils par un C.N.(). 

' Voir icxlc (rapplualioii . 
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(Qualro mois ;ui moins avaii l la d a t e ( rouNc i tu r c (k's Jeux O l y m -
pic|uc's, la liste des sports et des épreuves auxc|ueis la dé léga t ion d ' u n 
( ! .N . ( ) . |)arti( ' ipe doit ê t re soumise au CJOJC). d!ette liste ])eut ê t re 
ion imunic juée i)ai t é l é g r a m m e , à ( o n d r m e r ])ar écrit i i l lé r ieurement . 

Le n o m b r e de eoneur ren t s devan t p r e n d r e part aux Jeux O l y m -
J3ic|ues (|ui, selon la règle 45, ne doit pas excéder le n o m b r e autor isé 
p o u r cliac|ue é ] ) reu \e ainsi cpie les noms des c o n c m i c i i t s |)oui-
cliaciue sport et d a n s chacjuc ép reuve , seront connnunicpiés au CX)J() 
( |uinze jours au moins a v a n t la d a t e p r é \ u e poin" le débu t des compé t i ­
tions o lympiques et cela p o u r cliaciue sport ou, le cas échéan t , clans un 
délai s imilaire ayan t éven tue l l ement été f i x é a n t é r i e u ' c m e n t ])ar la V.\. 
di r igeant ce sport en accord avc-c le CX)JC). 

l 'ous les e n g a g e m e n t s d o i \ e u t être i m p i i m é s ou dac ty lograpl i iés en 
doub le exeniplair 'c, surcles formules s])éciales, aj^prou\ée-s |)ar le Cl. l . O . 

P o u r être admis à partici|)ei- aux jeux ()K inpicpies, un c o n c u i r e n t 
doit se conformer aux dis])ositions | ) r é \ues d a n s toutes les règles d u 
C;.!.(). il doit ê t re d û m e n t C|uali(ié pa r la 1'. I., i cconiu ie pa r le C . ! . O . , 
régissant le sport cpii l praticpie. 

i \u cas où im s|)<)it d é t e r m i n é n ' au ra i t pas de rédérat iou nationale-
clans LUI ])ays où, pai' con t re , existe un ( I . N . O . r econnu , celui-ci jH-ut 
acceptei ' dc-s e n g a g e m e n t s individue-ls d a n s ce s})ort aux Jeux O l y m -
picjues, sous réserve de l ' a p p r o ) a t i o n d u C . I . O . et de la F . I . régissant 
ce s|)()rt. 

Il est ra])pelé aux ( l . N . O . C|ue, bien cpie les Jeux Olympic|uc-s sou­
hai tent la bieii\ c'uue à la jeimesse du m o n d e , l ' impossibil i té matér ie l le 
de loger toute cet te jeunesse condui t à leur d e m a n d e r d 'user de discré­
tion et de n ' envoye r aux Jeux C|ue des concu r r en t s con\enablemcMit 
pré])arés p o u r des com|)é t i t ions in te rna t iona les de hau t n i \ e a u . 

La lo rmule d ' engage inen t doit con ten i r le code- d 'admiss ion et la 
déc la ra t ion sui\antc- signée pa r r a t l i l è t e : 

«Je, .soit.ssitiiii', (In 1(111' avoir lu leluoiidiliims (fadmissioii aux Jeux OlrniO 
pl(/ii('s et m' )' cou former. En llan (/ne eoncurretil aux Jeux x)lvni/)i(/iie.\ /uirliei/ianl 
à un événement (/ui a ane .si^ni/icdlion à laJ(ris isternationale et ltistori(iue. j'accepte 
d'être jiltné, télévisé, /iluitosirafiliié et enrei^istré par tout outre moyen durant les 
Jeux ()lympi(/ues, dans les condilions et pour res fins seistantes so futures sutori­
sées par le Comité International ()lvnt/ii(iue. J'accepte éiialemcnt de me conformer 
aux dispositions de la règle 50 concernant ta presse, ,a télévision nt lejilm oljm-
pi(/ue. » 

La fédérat ion na t iona le c o m p é t e n t c el le- ( ' . N . O . dc-vront égale­
ment signer ce fornuilaire p o u r conf i rmer cpie toutes les règles ont bien 
été portées , |)ar leurs soins, à l ' a t ten t ion du concu r r en t . 

Lc-s e n g a g e m e n t s ne seront valables c|ue si les i^rescriptions ci-dessus 
sont respectées. 
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Le reliait d'iiiu' cl ('légaiion, dum" écjuiijc ou (]"ii)(li\j(lii('i,s réguliè-
remcnt t'iii^at;;rs, cflccluc sans le eonsenleniciu du C.l .O., représeiite 
une inliaeiion aux règles du (M.O. et sera sanetionné. 

30 Sanctions en cas d'infraction aux règles du C.I.O. 

Un eoiuurrent convaineu d'asoir transgressé seiemnienl les règles 
et textes crapiilieation oly iii])ic|ues sera disfiualilié et perdra le bénéfice 
de toutes les jjla(es (|u'il aurait obtenuies. Si le Cl.N.C). ou la létdération 
nationale du coiulirrent sont coiuaineus de coniplicité dans cette 
infraction, le C'.N.C). riscpie la suspension cl l'écpiipe du s|)ort en (pies-
tion peut aussi être clisc|ualinée. 

2. Adminis trat ion et organisat ion des Jeux O l y m p i q u e s 

31 Epoque et durée des Jeux Olympiques 

Les Jeux ()lvni)iciues doixcnt avoir lieu au cours de la première 
année de rOlynipiade cpiMls sont destinés à céléljrer (i)ar exemple, 
1912 pour la V'' ()l\nipiacle, l')72 i)our la XX^). Sous aucun ])rétexte, 
ils ne peuvent être renvoyés à une autre année. Leiu' non-célébration 
au cours de cette année-là éciuivaut à la non-célébration de l'Olym­
piade et entraîne rannulation des droits de la villc- désignée sans cpie 
celle-ci jniisse les revendi(|uer |jour l'( )lynipiacle sui\ante. 

I/épc)C)ue de rannée à la(|uelle doivent se tenir les Jeux Olyni-
]5icpies n'est pas déterminée, mais sera pro])osée |)arle C1()J() au (l.l.C). 
pour approbation. Le ( l . l .O. seul en décide. 

La durée des Jeux ()lympiic|ues ne doit pas excéder seize jours, y 
com|)ris le jour de rouverture. S'il n'est pas ])rév u de compétitions les 
dimanches ou joms de fête, leiu' durée jx'ut être ijiolongée en consé-
c)uence. 

Les Jeux Olympicpies prennent lin lors de l'exlinction de- la 
flamme. 

32 Choix de la vi l le 

Ajjrès l'étude du rajjport des re])résentants des l '.l. et de celui des 
rc-ijréseiitants des C>.N.C). — ces re|)résc-nlants étant désignés par les 
organisaticjii.s iiitércsscVs - le CÎ.LO. désigne la ville oc'i les Jeux de 
rC)lym|îiade et la ville où lc-s Jeux d'hiver seront célébrés. 

(les désignations ont lieu lors de sessions tenues dans des pays 
n'ayant pas de ville candidate, sept ans avant l'année au cours de 
laquelle se dérouleront les Jeux de l 'Olympiade ou les Jeux d'hiver c-n 
cause. 

Le ( l . I .O. conhe l'organisation des Jeux Olympi(pies au Cl.N.O. 
du pays de la ville choisie. Le (;.N.(). i)eut, ou doit, s'il ne possède pas 
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(U' jit'rsoniuUiU' juiitl i( | iu ' , cirlri>iK'r le in;\iitlal (iiii lui l'sl conlic ;\ un 
to in i t é ci'ortçaiiisalion (C!()J()) const i tué à cet te fin e|ui co r respond , 
(lès lors, ( l irecteinent avec le Cî.I .O. Les responsabil i(és linaneièTCs 
solidaires et inclividuelles du ( ' . N . O . et de la \ ilK- c lo i s ie , définies à la 
règle 4 de ( d t e ( l l ia r te , n 'en sont pas al leclées. 

Toute ville déposan t sa c a n d i d a t u r e à Forganisa t ion des J e u x 
Olyn i ) i c | ues doi t s ' engager jjar écrit à resjM'cter les « C o n d i t i o n s impo­
sées aux villes c a n d i d a t e s » . 

l'Ln cas d ' infract ion a u x règles e t /ou de manciuenient aux engage ­
ments souscrits, l e C . I . O . , en a|)plicaiioii des règles 23 et 25, ]3eut, à tout 
m o m e n t , re t i rer à la \illi- cl au ( LN.O. l 'o rganisa t ion des Jeux C)lym-
pic]ues, sans ]3réjudice de loules conséc |uentcs d o n n n a g e a b l e s causées 
tant au C I I . O . ciu'à tous au t res , cjui seront à suppo r t e r pa r ledit C . N . O . 
ou ])ar ses délégués. 

33 Vi l le o lympique 

l 'ous les sporls doivent se dé rou le r d a n s la ville c lioisie, de préfé­
rence au s tadc pr inc ipa l ou d a n s ses envi rons immét l ia t s . La \ i l l e dési­
gnée peut p a r t a g e r son p r i \ i l ège avec d ' a u t r e s villes ou sites situés d a n s 
le m ê m e pays, a|)rès a p p r o h a t i o n d u C ' .L() . D a n s c e cas, les cérémonies 
d ' o u v e r t u ' e cl de clé)lin'e de m ê m e (|ue les fmales des sports au ])ro-
g r a n n n e dev ron i ê t re organisées dans la \ ille choisie, à moinscpTil n 'en 
soit déc idé a u t r e m e n t eIUre le ( l l l . O . el le ( l O J O . 

A u c u n e a u t i e r éun ion in t e rna t iona le ne i)eut êtri- organisée d a n s la 
ville olyinpiepie ou ses a l en tours p e n d a n t la pér iode des J e u x O l y m -
])i(|ues ni p e n d a n t la semaine p récéden te ou su ivan te . 

34 Le c o m i t é d'organisat ion 

Le comi té d 'o rgan i sa t ion ( ( ! ( ) ] ( ) ) doit jouir d ' i m s ta tu t jur idif |ue. 
il est l ' o rgane d ' exécu t ion poui ' l 'o rganisa t ion des J e u x Olympi (pu ' s 
telle (pie dél inie d a n s la règle 32; il est c h a r g é de résoudre tous les 
p rob lèmes matér ie ls d ' o rgan i sa t ion . Il agit pa r dé léga t ion d a n s les 
limites (|ui lui sont fixées et ne peut se subs t i tuer au ( M . O . 

Le ( X ) J ( ) doit ob l iga to i rement comi ) rendre , dans sa connnission 
execut ive ou son b u r e a u , le ou les meml)res du C . L O . ])our le pays et 
le prés ident e t /ou le secrétaire généra l d u ( ' . N . O . 

Lc ( i O J O est dissous six mois après la cé rémonie de cl(')ture des J e u x 
( ) ly in) ic jues el dès lors ne peut i)liis agir a u t r e m e n t (pie ])our les besoins 
de sa l ic |uidalion don t la d u r é e ne saura i t déjiasser d o u z e mois. Pen­
d a n t ce t te pér iode , il ne |)eiit conc lu re d e con t r a t q u ' e n res | )ectant la 
règle 39. il doit régler à la satisl 'action du Cl . l .O. tou te (piestion en 
suspens <t/ou en litige se r a j jpor lan t aux Jeux O l y m ) i ( p i e s . Ajirès la 
pér iode de licpiidalion, le ( l . N . O . , sans pré judice de la règle 4, r ep rend 
tous les d io i t s el obl iga t ions con t rac tés |)ar le ( l O J O . 
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35 V i l l a g e s o l y m p i q u e s e t l o g e m e n t 

Saul d a n s des c i rcoi is la ïucs j ja i l icul i r rcs (|U(' le ( l . l . O . acccptcra i l 
(léconsiclérci', l e C ' O J O a m é n a g e r a un village ()lynipi(|ue p o u r l i o i n m e s 
et LU) poiu' Icmnies, de façon ciue les e o n r u r r e n t s et odu-iels des écpiiiies 
soient tous hébergés en un m ê m e lieu et t rouvent à se nour r i r à un ])rix 
ra i sonnable . Les villages olynipiciues (loivent ê t re à la disposition des 
délégat ions au moins deux semaines avan t la eé rémonie d 'ouNcr ture et 
trois joins aj^rès la eérémonie de e lôture des Jeux ()lyTnpit |ues. 

Au cas où cer ta ins concur ren t s ne logeraient pas aux villages o lym-
l)i()ues, leur c h a m b r e leur restera a t t r i buée et sera à la cha rge de leur 
C-.N.O. 

Au cas où le ( M . O . accorclerait au (^ ( ) J ( ) Tautor isa t ion de faire 
d isputer des épreuves ai l leius que d a n s la \ i l le ()lympicjue, des loge­
ments oUlciels seront i)révus ])our les concur ren t s et les olllciels des 
écpui^es dans les mêmes condi t ions f|ue ci-dessus. 

Les villages seront ])lacés aussi j)rés c]ue jjossible du s tade i)iincii)al, 
des terra ins d ' c n t r a î n e m e n t et des au t res instal lat ions. 

Des a m é n a g e m e n t s devront aussi être pré \ us pour le logement des 
juges, arbi t res , ch ronomé t r eu r s , insi^ecteurs, juges de touche , désignés 
pa r les F .L , et ceci dans les limites prévues pa r le ( ' . . l . ( ) . (voir régies 48 
et 49). 

36 P e r s o n n e l d ' a c c o m p a g n e m e n t 

Seuls les concur ren t s et ceux don t les services leiu' sont nécessaires 
))eu\ c-nt vivre aux villages olympiciues. 

Le (X)JC) doit a d m e t t r e ou prévoir l 'admission aux villages o lym-
picjues du personnel d"acc<)m])agnement désigné par les ( l . N . O . et 
prescrit p a r le- ( i . l . O . conformément aux coi i t ingents défitiis dans le 
texte d"a[)]3llcation. 

37 A t t a c h é s 

Pour faciliter la co l labora t ion en t re le CIO]O et les ( l . N . O . , ceux-ci 
désigneront un « a t t a c h é » ]:)()ur leur pays, après avoir consul té le 
( ' . ( ) ) ( ) . L ' a t t a c h é d e v r a j^arler la l angue clu pays aucpiel il est adec t é . 

Il servira d ' i n t e rméd ia i r e en t re le ( Î O J O et son (" .N.O. , et sera c>n 
cc)ntact ] )ernianent avec les deux comités , aux fins de résoudre les cpies-
tions de voyage, de logement ou tout a u t r e |3roblème. 

Afin d ' amé l io re r la eoo])érat ion en t re Ies ( l . N . O . et le conn té d 'o r ­
ganisa t ion , un comité de liaison sera créé en t re Ies (l.N.C^. et le comi té 
d 'o rgan isa t ion . Le C l O j O d e m a n d e r a l'avis de ce comi té de liaison 
pour toutes les disposit ions des j e u x ()lympiic|ues c o n c e r n a n t les 
C^.N.O. 
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Le comité de liaison icra rap|)()rl à la commission t'x(''C'iiti\e du 
C . I . o . 

En cas (le (linc-cnd. la décision linalc a])|)ariicndra au C'.I.C). 

38 Manifestat ion art i s t ique 

L e C O J O melli a sur i)ic'd une manilestation ou ex|)osition d a r t du 
pays hôle (arehiteeture, musique, litlcrature, peintiue, seulpture. plii-
latélie s])ortixe et pliotograpliie), sous réserve de rap|)rol)alion du 
CJLO., et fixera les dates auxc|uelles ces manifestations ou expositions 
auront lieu. Le programme peut également eomprendre des ballets, du 
théâtre, des opéras ou des concerts sym|)lionicpies. 

('cite |)artiedu |)ros)ranmie doit être d'une cjualité identiciue à celle 
des compétitions s]K)rti\es, a\oir lieu à la même épocpie et à proximité 
de ces compétitions. Le C'OJO doit faire à ce programme ime publicité 
adécjuate. 

39 Obligat ion de respecter les règles du C.I.O. 

Le CX)J() s'engage à resjH-cter les règles du (Î.I .O. Les statuts et 
règlements (\u ( lOJO, de même {|ue tout contrat signé |jar lui, coi\eut 
ètre conformes aux règles du ( l .LO. et s'y référer expressément. Tous 
les contrats, saiilclérogation accordée par le ClLO., nécessitent le con­
sentement préalable de celui-ci. 

40 Frais de dép lacement 

Le ('iOJO doit, dans le cadre de sa compétence, s'a.ssurer cpie toutes 
les dépenses des concurrents et des ofiuieis, plus particulièrement les 
frais de logement, sont maintenus à un mininuun. 

3. Sports 

41 Di spos i t ions techniques ' 

Pour ce C|ui rclèxc de l'organisation teclmicpie des Jeux Olym3i-
([ues, le (X)J() doit consulter les F. 1. intéressées, Il doit \ ciller à ce cjue 
les diverses spécialités sportives soient placées sur un |)icd d'égalité. 

Il est astreint à faire figurer ces di\(Ms sports dans le programme, 
mais il tiendra comple des v(XHIX ex])rimés JKU" les l'.1.~ Lu cas de 
différend, la décision finale a])i)articnt au Cl.I.O. Le déroulement de 
toutes les éj)reuves sportives dans cliacjue s|K)rt est sous la res])onsabilité 
de la V.l. intéressée après consultation du CIOJO. 

' \ ' ( i i r tcxlc (l a|)[>li( a t id i i . 

^ Vo i r rct^lc 42. 
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42 F é d é r a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s ' 

Les It'ciérations internai ioi ia lcs de sjjorts su ivan l r s , dirisrcaiU les 
s]î()rts inscrits au |)r()gramiiie olymjjicjue, sont reconnuies ))ar le Cl. I . ( ) . : 

l ' édéra t ion in te rna t iona le d ' a th lé t i sme a m a t e u r ( l .A.A.F . ) 
Fédéra t ion in te rna t iona le des sociétés d a v i r o n (F. I .S .A.) 
Fédéra t ion in te rna t iona le de l i admin ton (I B.F ) 
Association in te rna t iona le de baseball ( F B A ) 
Fédéra t ion i i i teniat ioi ia le de basketbal l iV I B A ) 
Fédérat ion internat ionale de bobsleigh et de toboetraning (F FB V ) 
Association in te rna t iona le de boxe a m a t e u r ( A l B A ) 
Fédéra t ion in te rna t iona le de canoé (F I C: ) 
Fédéra t ion in te rna t iona le a m a t e u r de cyclisme (F' I A C' ) 
F é d é r i l i o n écuiestre i i i te rnat ionale (1" I" 1 i 
l ' édéra t ion i n t c r n i t i o n i l e d 'escr ime (1' I l' 1 
Fédéra t ion in tern it ion de de loo tb i l l issoci i t ion (F F F A ) 
Fédéra t ion in te rna t iona le de B'ymnastiaue (F I G ) 
F é d é r i t i o n in le rna t ion île d 'hal téroi ih i l ie (l W F ) 
I-'édérilion i n l e n r i l i o n i l e de Irinrlli i l l (I H V ) 
l 'édér i l i ( inlerii'ilif n 'de de hockev (l" I H 1 
l ' édé r i l i on in ler i r i l io i r i le de liockev sur !T|Ic(- (l I H F ) 
l ' édéra t ion in te rna t iona le de i idn l\ J F 1 
l ' édé r i t i on i n t e r n i l i o n i l > de iifrc r l c c o n r e ( l ' I I ) 
l ' é f i é •• li 11 • I M- ' r i IV I ' fl • l II ' • at • r (F I I A ] 

1," 1 - ' . • - , ' . • 1 I . ,'• ' . /! .- I ivi A \ 

r e d e r a t i o n in te rna t iona le de na t a t ion a m a t e u r ( r . l . lN.A.) 
I l - • . , • I l . • , 1 V 1 1 ) 

Uinon jn t e rna t iona le de p a t m a y c ( l .S .U. 
I T • • . • • 1 1 . , 1 1 1 . 1 1 • . 1 1 

Union i iUernat ionale de penta t i i lon m o d e r n e et de b ia tn ion 
Fédéra t ion in te rna t iona le de ski ( l ' . I .S.) 
Fédéra t ion in te rna t iona le de tennis (F.l . ' I ' . ) 
Fédéra t ion in t e rna t iona le de tennis de tab le (F 'I ' . ' l ' .F.) 
Un ion in te rna t iona le de tir ( U . l . ' l . ) 
Fédéra t ion in te rna t iona le de tir à l 'arc (F.1.1 .A.) 
Fédéra t ion in te rna t iona le de volleyball (F . I .V.B.) 
Union in te rna t iona le de yachtinu; I l . Y . R . U . ) 

43 P r o g r a m m e d e s s p o r t s 

A d m i s s i o n d e s s p o r t s , d i s c i p l i n e s e t é p r e u v e s 

Sports 

U n sport inclus au p r o g r a m m e olympic |ue sur décision d u Ci.I .O. 
est un sport o lympi( |ue (voir rèi>le 41). Il doit se conformer tant aux 
critères con tenus dans cette règle q u ' a u x critères du C ' . l .O. api:)llcables 
aux sports o lympiques . 

' Vo i r li 'xlcs c l app l i ca l io i i iiitiuili 's «C^ritcrcs poLii Ics sporCs, d ise ipl ines cl ( p r c i u c s 
o l \ iti|ji<nics». 
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Seuls k's.s])()rts lart;('mciu ])ralic|iiés' par les homincs dans au moins 
cinquante jjays et trois continents peuvent être inscrits au progrannne 
des Jeux de FOlynipiade. 

Seuls les sjjorts largenient prati(piés jiar les femmes dans trente-
cinq pays et trois continents ])euvent être inscrits au ])r()t;ianmie des 
Jeux de l 'Olympiade. 

Seuls les sports largement |)rati(iués par les lenimes et/ou les hom­
mes dans au moins vingt-cin(| |)ays et trois lontinenls peu\ent être 
inscrits au programme des Jeux diiixcr. 

Leurs critères d'admission sont les mêmes (|ue ceux exigés |)()ui' les 
sports. 

Les sjîorts sont admis au programme olym]3ic]ue six ans a\ant les 
])rocliains Jeux ()lympiic|ues. Aucune modilication ultérieme n'est 
autorisée. 

Disciplines 

Une discipline, étant une branche d'un sport olympiciue compor­
tant ime ou plusieurs épreuves, doit avoir un niveau international 
reconnu poiu" justifier son inclusion aux Jeux ()K ni|)ic|ues. 

Les critères d'admission des disciplines doivent être les mêmes (|ue 
ceux exigés pour l'admission des sports. 

Une discipline est admise six ans avant les prochains Jeux Olym-
picjues. Aucune modilication ultérieme n'est autorisée. 

Epreuves 

Une épreuxc est une com])étition com|)rise dans mi s|)ort ou une di­
ses disciplines ayant pouT' lésuitat un classement cl mie icmise de 
médailles. 

Les épreuves olympic|ues doivent avoir un niveau inteinational 
reconnu, tant nLméricpie (pie géographifpie, et avoir ligure au moins 
deux lois à des championnats mondiaux, continentaux et/ou à des jeux 
régionaux pour être inscrites au prograirime olympicjue. 

Seules les épreuves |jraticiuées clans au moins vingt-cinc| j^ays et 
trois continc-nts à la lois par les hommes c-t/ou les léunnes peuvent être 
inscrites au programme des Jeux de l 'Olympiade et des j e u x d'hiver. 

Les épreuves sont ado|)tées cpiatre ans avant les prochains Jeux 
01ympiic|ues. Aucune modilication ultérieure n'est autorisée. 

' ()n ciiliiuI |);n hii^i'iiiciil |)i^ui(|U('s: 

a) cliiimpionnats luitiiiiKuix on c (jinprlilions dc conpcs, ort^aniscs en pciniaiucm c 

par les fcdcralions tialioiialcs respcitives; 

h) pardi'ipalioii uiternationale cl oriraïusatioii (le ehauipioniiats régionanx el/on 
(In inoiulc dans les sports ii'speetils. 
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44 Epreuves préo lympiques 

Les é])reuves pré()lym])k|ucs sont, au menu- tilrc tjue les Jt'ux 
01ym|)iciues, la pr()])riété exclusive du (Î.I .O. au sens de la règle 10. 

Par «é])reuves pré()lympic|ues», on entend toutes les eompétitions 
organisées, à n'importe cpiel moment axant les Jeux ()lympi(|ues, sous 
le contré)le du CX)J() en utilisant les installations destinées à servir 
pendant ces Jeux. 

Les é|)reu\('s éliminatoires nationales et les sélections nationales, ne 
ré])ondant pas aux critères du paragraphe prêt édeiit, ne sont pas consi­
dérées l'omme des épreuves préolympicpies et ne peuvent ]Das utiliseï' ce 
terme. 

Par contre, les épreuves de (lualification pour les finales olym-
picpies, organisées ])arles F.1. dont le sport figure au i^rogranuiie olym-
l)ic|ue, qu'elles se déroulent dans les installations destinées aux Jeux 
Olympicpies ou ailleurs, sont considérées connue des épreuves [)ré-
olympicpies. 

Toutes les règles se rélèrant aux Jeux Olynipicpies, exception faite 
de celles énmnérées dans le texte d"a|;plication pour la présente règle, 
sont /nuUili.s iiiulatidis a|)|)lical)les aux é])reu\'es pré()lym|)icpi's. 

45 P r o g r a m m e o lympique 

Le programme des Jeux de r()lym|)iade doit compter au moins 
cpiinze des sports ])()uvant figurer au i^rogramme. 

Il n'existe pas de nombre mininunn de sports recpiis ]îour les Jeux 
d'hiver. 

Engagemetils 

Le nombr'e des engagements est arrêté ])arle (I .LO. après consulta­
tion des l'.I. intéressées. 

Le nombre des engagements dans les épreincs individuelles ne 
de\ra pas dépasser trois ])ar ])ays. Des excci^tions j^ourront être accor­
dées i)our certains sports d'iiixcr. 

Le nombre des engagements dans les é])reuves indixiduelles ne 
devra pas dépasser celui pré\u ]3our les chain|)ionnats du monde. 

Le nombre des ècpiipes ne ])ourra être sujjérieur à \ingl ]3our les 
sports d'écjuipe auxcjuels les hommes et lesièmmes |)articipent — mini­
mum de huit éc|uii)es et maximimi de douze pour chacun des deux 
sexes. 

Le lujmbre d'équipes ne jiourra pas être su]jérieur à douze jjour les 
sports crécpiipe auxcpiels seuls les hommes ou les femmes prennent 
part, à l'exception du tournoi de Ibotball aucpicl pourront prendre part 
seize écjuipes. 
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.Nambre de remph^anls 

Adii d'ohtcnii' une rcparlitioii ('(luilal)!!' du ii()ml)i(' de rcinpla-
(^anls dans (rr(ain.s sports lant indixiducls (pic pai" C(pii|)('s, et coiiiiJtc 
tenu du iait ([uc dans ccrtains aulrcs un seul cnt>am-nionl par (])i'eu\(' 
et par pays est prévu sans aiu un rcmplac^ant, le C'.I.O. après consulta-
tioii des F.I. intéressées, peut augnienter ou réduire le nombre de reni-
])la(,ants chaque fois que cela s'avérera nécessaire. 

46 Révis ion du p r o g r a m m e o lympique 

Le (l .I .O. procède à UTIe réxision du prot;raiiHiie olyni|)i(pie à Fis-
sue de cIKUjUC édition des Jeux OKiiipicjucs. Cette révision portera sur 
les deux éditions |)iécédcnles. 

Lors de ciiaqne révision, le Cl.LO. se réserve l(> droit de mettre à 
jour ses critères d'admission des sports, disciplines et épreuves, (Tex-
clurc les sj)oits, disciplines et/ou é])reuves dont rintérêt international 
est insuillsanl, conlormément aux niveaux de leur admission, ou dans 
lesquels rabsence de contrôles appropriés selon les règles olympiques 
a])paiaît Tietlcment. 

Equipement , insta l lat ions 

Les l'M. sont tenues crinformer le (1.I.()., les ("..N.O. et les C.OJO 
de raménagement des sites, des installations teclinicjues, du matériel 
s])ortifet du système ou des critères de cjualification employés lors des 
Jeux Olympicpies trois ans au j^lus tard avaiit cpi'ils ne débutent. 

47 Sports de d é m o n s t r a t i o n 

Le (X)J() , avec l'accord du C..LO., |)cut choisir jus(pTà concur­
rence de deux sports |)armi ceux recomuis pour organiseï- des démons­
trations à l'occasion clés Jeux conformément aux clisjjositions des textes 
d'application. 

48 Délégués techniques 

('hac|ue l ' . j . riconmue par le C. I.( ). . al c ootnMe, , l airee tion teclih 
nic|necle son sport, et tous les lerrains, pistes, j)arcoursc-t engins doix(-ut 
être conlormes à ses règles, lille pourra déléguer deux rei^résenlants 
pendant l 'aménagement de ces installations afin de vérilier (|ue ses 
règles sont observées et de contr(')ler, conformément aux dispositions 
de la règle 49, les conditions de logc-ment, de nourriture et de trans­
port i)ré\ lies pour les olliciels teclmiciues et les juges. Les frais de 
ces représentants (transjjort |)ar avion 1'' classe, si le trajet excède 
24(10 kilomètres, ou classe touriste, li(")lel et pc-iision) seront à la charge 
du ('.()j(). 
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Deux dt-légiiés de chac |uc 1'. 1. (ic\ loiil se tr()ii\ c r sur place au moins 
(iuci jours avan t le e o u u n e i u c n i e i u de la p remiè re é p i c u v e de lem 
sport , afin de p r e n d r e toutes dis])ositions nécessaires eonee rnan t k-s 
engagemen t s . I,es frais de ces représen tan ts p e n d a n t ce temps et jus-
c|u'à l 'ae l ièvement des Jeux Olym^icpu 's (transjjort pa r avion 1̂ '̂" classe 
si le trajet excède 2400 ki lomètres ou classe touris te , hôtel et pension) 
seront aussi à la cl iarge du ( ! ( ) ) ( ) . 

Dans les cas exce|) t ionnels où, pour des raisons teclmicpies, la pré­
sence de délégués su])plémentaires est nécessaire, les a r r a n g e m e n t s 
adécjuats seront faits av('c le (X)]C) , le ( l . I . O . en ayan t été in lôrmé 
j j réa lab lement . lai cas de désaccord , le ( . . l . O . s t a lue i a . 

49 Ofilciels techniques et jury 

Les oflkiels technic|ues nécessaires (arbi t res , juges, c h r o n o m é -
treurs , inspecteurs) et un j iuy pour chacpie sport seront désignés pa r la 
F . I . intéressée, d•(• jury exécutera ses tâches en liaison avec le CIOJO. 

Les ofliciels et les m e m b r e s de ces jurys ne doiv("iil jamais avoir été 
des professionnels d a n s le sport . 

. \ u c u n ol lk ie l qu i a pris par t à ime décision ne peut être m e m b r e 
du j u r y c h a i g é de juger le litige cpii en est résulté. 

Les conclusions du jury seront communic |uées airssitôt que possible 
a u C ; . L O . 

Le jury t r anche toute cpiestion technicpie conce rnan t son sport et 
ses décisions, m ê m e de n a t u r e discipl inaire, sont sans a|)pel, sans jjréju-
dice d ' u n e sanct ion su | )p lémenta i re a|:)|)licpiée pur le ( l . L O . 

Les ofliciels t echniques et les m e m b r e s d u jury ne peuven t pas 
hab i t e r aux villages ()lymi)icjues, mais le CIOJO leur assurera lui loge-
ment appro])r ié ainsi C|ue les repas et des facilités de transj)ort . I,e 
n o m b r e fixé poiu' chac |ue s])ort ne devra ])as dépasser celui lixé pai' le 
( l . L O . et les l'M. respectives. C!es personnes ne sont ])as incluses d a n s 
la liste figurant d a n s le texte d 'ap]) l icat ion de la règle .36. 

Ces officiels technicjues et m e m b r e s des jtirys ne font ])as |)artie des 
délégat ions des ( l . N . O . , ils sont sous la responsabi l i té de leuis fédéra­
tions in te rna t iona les res])ecll\es. 

4. Moyens d' information par i m p r e s s i o n graphique, 
enreg i s trement sonore et /ou visuel et diffusion électronique 

50 Couverture des Jeux Olympiques 

Afin d a s s u r e r f infor niat ion la plus com])lète et f aud ience la ])lus 
large possible aux jeux Olympiicjues, toutes les disposit ions nécessaires 
seront prises p a r le ( l l L O . pour a ider les différents UKjyens d ' in forma­
tion à assurer la couve r tu re des Jeux OIy nipi(pies. (Ici te tâche , assumée 
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| )ar le C . I . O . en coo i i r i a t ion avec le eomi lé d 'o rgan i sa l ion , est (-laljlie 
dans les textes d ' app l i ca t i on à cet te règle, inti tulés « ( i u i d e des média » '. 

Ce d o c u m e n t forme par t i e i n t ég ran t e du con t ra t signé i^arle ( l . I IO . 
cl la ville liôte ( juand les Jeux Olymi|)iciu<'s lui soiu a t t r ibués . 

Toutes les personnes cpii r enden t cf)in|)te des J e u x ( ) lympi ( |ues 
seront accrédi tées pa r le (l .I .C). selon les condi t ions établies pa r le 
« G u i d e des m é d i a » . Les d e m a n d e s d ' acc réd i t a t ion seroiu e iuoyées 
])ar les C.iV.O., dans les délais prévus , au CI.I.(). , excepté en ce f|ui 
concerne les radiodi l luseurs c o n t r a c t a n t s et les agences in te rna t iona les 
recomuics , dont les d e m a n d e s seront r<\iies d i rec tement ])ar le C . I . O . 

F o n d a m e n t a l e m e n t , l ' accrédi ta l ion garan t i t l 'accès aux épreuves 
olympicpies. Si de nécessaires restrictions appara i s sen t , le C î I . O . met­
tra tout en (l 'uvre afin de satisfaire les d e m a n d e s des moyens d ' in forma­
tion accrédi tés . 

l'ai a u c u n cas, j j endant la d u r é e des Jeux de l ' O K n i p i a d e et des 
Jeux 01ympi( iues d 'h ive - , un a th lè te , e n t r a î n c i n , oflîciel, a t t a c h é de 
pi'csse ou tout a u t i c i^articipant accrédi té ne p o u r r a être accrédi té 
c o m m e journal is te ou oUiciel pour un moyen d ' in format ion . 

La connuission c-xecutive du C . I . O . est l ' au tor i té sup rême j)our 
toutes les (piestions conce rnan t les moyens d ' in format ion oK in|)i(jues, 
y compr is l ' amni la t ion des cartc-s d ' acc réd i t a t ion . 

51 Publ icat ions 

Les i)ul)lications suivantes scjiit impr imécs et d is t r ibuées aux frais 
du C O J O . Toutes les é])reuves devron t , a \ a n t publ iea t ion , avoir r ( \ u 
Tap])rol)alion du C . I . O . 

Pour chacpic sport , une b r o c h m c exp l i ca t i \ e con t enan t le p ro­
g r a m m e général et les disposit ions |)révues sera éditée en franc^ais et en 
anglais , ain.si q u e d a i i s la la i ig i iedu p a y s o ù sedéroule i i l les Jeux O l y m -
pi(|ues. TJ ' csc - rad is t r i t )ubupar leC()J ( )auC<. .LO. ,à laF .L . dece spor t ,e t 
à tousIc-sC.N.O. un an au moins avant l 'onvert ure des Jeux Olvm])iciues. 

La b r o c h u r e médica le d e \ r a ê tre d is t r ibuée pa r le C O J O au moins 
six mois a \ a n t l e s j eux d 'h ive r et une a n n é e a \ a n t l ' o u v c r d u c des Jeux 
de l ' O l y m p i a d e . 

Un r appo r t com|)lel sur la cé lébra t ion des Jeux Olympiepies , rédigé 
dans les deux langues ofTicielles du C^LO. , le franc^ais et l 'anglais , et 
éventiu'IlemciU d a n s la l angue du pays où l e s j e u x Olympiciues se sont 
déroulés , sera i m p r i m é clans les deux ans cpii suixent leur clc")ture pour 
le com|Me du C . I . O . 

Ce rai)port devra rclléter les Jeux Olympicpic-s aussi com]) lè tement 
C|ue |)ossil)le et indic|uer n o t a n u n e n t , ])c>ur cha(pie disci])linc-, les noms 
clc-s concm'rents et les résultats ob tenus . Il sera envoyé g r a t u i t e m e n t à 

' ],c «(Jiiidc (les média» est un clocuniciit sc'parc'. 
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cliac|U(' mciTiljrc et à cliac|iK' mci i ih ic honora i r e du Cl. !.C)., à son sec ré-
lai'iat général vn plusieurs exenij)laires, à rhac |ue l ' . I . ( iguranl au pro-
u r a n i m e olyni])ifjue el à ciiac|ue Cî.N.O. ayan t ]iris par t aux J e u x 
()lyni|)ic(ues. 

Le proi^ranune oIFiciel, de Tnênie (|Ue toutes les publ ica t ions olll-
cielles, ne con t i endra |KIS de publ ie i té . 

52 Propagande et public i té 

Toute démons t r a t i on ou proj)at^ande politi(pie, relisi;ieuse ou 
raciale dans les enceintes ()lynipic|ues est in terdi te . 

/ \ u c u n e forme de publ ic i té n'est autor isée clans l 'a ire au-dessus des 
stades et des au t res lieux de compét i t ions olyn)|)icpies puistpi ' ils font 
l^artie des sites olym|)icpies. 

Les instal lat ions commerc ia les et les p a n n e a u x | )ublici tairesnes()iU 
admis ni sui' le s tade , ni sur les au t res ter ra ins de sport . 

Auc ime publ ic i té ne peut ap])ara î t re sui' les é f |u ipements utilisés au 
cours des J e u x () lym])i( |ues, ni sur les uniformes ou les dossards des 
concuiTcnts et oflïciels. l'̂ n Tait, les uniformes des concur ren l s et de 
toute personne ayan t une fonction oUieielle doivent c o m p o r t e r unic |ue-
ment le d r a p e a u ou Temhlème d u ( I N . O . ou du (1 ( ) J ( ) tel (|u"il a été 
api ) rouvé par le Clî l .O. 

Les ment ions d ' ident i l i ca t ion sur tout appare i l l age y compr i s les 
appare i l s de c l n o n o m é t r a g e et les t ab leaux de résultats ne | )euvent , en 
a u c u n cas, déliasser 1/10 de la h a u t e u r de Tap])arcil lu i -même, et ne 
seront jamais supér ieures à 10 cm. de hau t . 

Par identif ication, on en tend l ' indicat ion du nom ou de la maicpic-
dist incti \ 'e du fabr icant , grossiste, ut i l isateur ou ic \ c-ndeur de l 'a | )pa-
reillage \ i sé . 

l ' o u s les con t ra t s con tenan t un cpielcon<pic é lément de |)ublicité ou 
ayan t un rap])ort avec la ])ublicilé devron t | ) i 'éalablemenl à leur con­
clusion être soumis i)ar le ( X ) J ( ) au ( l . L O . don t le- consen tement est 
nécessaire. Ils doivent ê t re conformes aux règles du ( I . L O . et faire men­
tion de la ])résente règle. Il en \ a n o t a n n n e n t ainsi dc-s con t i a t s p ré -
voyant l ' injection du signal d ' ident i f icat ion vers l e s é c r a n s d e télévision. 

Seront immc 'd ia tement discprali(iés ou privés de leur' acc réd i t a t ion 
ceux C[ui, se t rouvan t clans une enceinte <)ympicpic- ( te i ra ins d ' en t r a î -
nenrent , v i l lagesolympicpicsou piste-de compét i t io i r ) , utilisent ou exhi­
bent tout vê tement ou é(iui|)emeirt tels(pie( haussurcs , skis, sacs à m a i n , 
c h a p e a u x , etc. , marcpiés d ' u n e f'ac;on ostensil)le à des lins j iublici taires. 

Cela s 'applicpie aux | )ar t ic ipants , (pr'ils soient concu r r en t s oir 
entraîneLUs, ou à toute- autre- pc-rsonrrc- appar tc-nant , à titre- odîcie-l, à 
une écpii]>e olyirrpicpre. 

Le CX)J() peut utilisc-r' l 'e-mblème des Jeux Olym)icpie-s ' à des 
fms pul)licitair'es ou comnre-iciales. Toute- utilisation se-ra soumise au 

' \ uir le IcMc ( f appiie aliciii de la lci i lc (>. 
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piraiabk' au ( i . I .O. i)oiir api^iobation. Le CIOJO ("cra assurer selon la 
loi (le son pays la |)i'oteeli()n de reniblènie des Jeux ()lymi])i(iiies au 
])roru du (;.!.(). 

Il ne ])eut autoriser l'utilisation de l'emblèiue des Jeux Olympiques 
à des lins publicitaires ou eonnnerciales dans le ])ay s ou sur le territoire 
d u n aLitre ClN.O. sans axoir au prèalable obtenu l'autorisation du 
C!.N.(). intéressé et rai)i)robation du C.l .O. 

Il peut, avec ra])prol)ation du (-.l .O. et du ('.N.C). coneerné, nom­
mer pour le territoire de ce dernier un seul agent commercial (|ui de\ra 
exercer ses Ibnctions en étroite collaboration avec ledit (l iN.O. 

Si l'autorisation d'utilisi'r l'emblème des Jeux ()lym])i(]ues à des 
fins ])ublicitaires ou commerciales a été accordée par le C.I.O., le 
CX)J() doimera au Cl.N.O. intéressé le droit de laire protéger l'em­
blème selon la loi de son pays au |)i()lit du C!l.O., afin d'en é\ iter tout 
usage abusif". 

Pendant les Jeux Olympi(|ues, le temps de leur |)réparation et une 
durée de deux années a|)rès leur décime, le COJO, jjuis le C.N.O., est 
autorisé à ex[jl()iter les emblèmes, insignes, afriches, objets et docu­
ments ollkiels (ju'il con(;oil, crée, édite et re])roduit à l'occasion des 
Jeux Olympiic|ues. Ce délai passé, ladite exploitation a|)partient exclu-
sivement au C.I.O. 

Le C O J O doit prendre toutes dispositions utiles pour assmer, au 
profit du C'A.O., tous les droits de propriété des emblèmes ofliciels et 
autres sujets mentionnés ci-dessus et leur protection. 

Les mêmes directives s'appliquent au comité d'organisation de 
chaque session pour tout ce cjui est j)ublié et édité ainsi c|ue jjour tous 
les objets mentionnés ci-dessus. 

53 Mus ique et fanfares 

LeC".LO. est propriétairedu droit d 'auteur sur toutes les com|)osi-
tions muisicales. A partir de la clé)ture des Jeux Olympiicjues et pendant 
une durée de cptatre ans, le C-LO. concède les droits d'exjiloitation au 
C O J O puis au C.N.O. contre \crsement d'une redexance sur la recette 
brute. Le C.I.O. autorise le C O J O à utiliser l'hynuie olympicpie, sans 
payer de redevance, j^endaTil la période des Jeux OK lupicjues. 

54 Responsabi l i t é s avant et après les Jeux O l y m p i q u e s 

La i)ropagande jjour les Jeux ()lympi(pies ne doit ])as être entre­
prise avant la fin des Jeux Olympicpies |)réeédents. 

Le rai)])()rt définitif et les recoinmandations seront présentés au 
C.LO. par leC-C)JO, lors de la session suivant les JeuxOlym^icpu-s. Ces 
rap))orts dexront contenir les comptes vérifiés. 
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5. Patronage et reconnaissance 

55 Patronage 

Le Cl.l.O. |K"iit accordcTson patronagc à des conipétitions interna­
tionales tniiltisportives, régionales, eontinentales ou mondiales, à la 
condition c|irelles se conforment à la règle 24 de cette Clhart<- et aux 
jjiincipes olympi(|ues. 

Ce]5endant, conl'ormément à la règle 16, la commission executive 
du Cî.I.O. décidera, dans des cas exceptionnels, d'accorder ou non le 
])atronage du C'.I.O. 

56 Reconnaissance d u C.I.O. 

Afin d'inclure un sport dans le mouvement olympiciue, et donc de 
favoriser son dévelop])ement, le Cl.I.O. peut accorder sa reconnais­
sance à une Fédération Internationale à la condition cjue celle-ci assure 
qu'ellc est en conformité avec la (Iliarlc Olympiciue, et que le sport 
qu'elle régit ré])ond aux critères appiical)les aux sports olympicpies'. 
Les statuts de la Fédération Internationale devront être soimiis à l'ap-
])rol)ation de la conmiission executive du (I . l .O. 

Si ces conditions ne sont ])lus res])ettées, le Cl.I.O. devra retirer sa 
reconnaissance. 

Les sports régis par les Fédérations hiternationales, reconnues par 
le C'.LO. en vertu de la présente règle, peuvent figurer au programme 
des jeux continentaux et régionaux organisés sous le patronage du 
C.LO. 

Le C.LO. peut également accorder sa reconnaissance à des organi­
sations internationales s'intéressant au sport, organisations C|ui se con­
forment aux exigences de la (lliarte ()lympi(|ue; leurs statuts devront 
être approuvés pur la connnission executive du C.LO. 

6. Protocole 

57 Invitat ions et f ormule s 

Les invitations à prendre |)ail aux Jeux 01ympii(|ues doivent être 
adressées ])ar le C.LO. un an avant la cérémonie d'ouverture. l'Jlles 
sont envoyées à tous les C.N.O. reconnus et doivent être rédigées dans 
les termes suivants: 

«Le (,'omité Inlernalional Olympique a Fhonneur de eous inviter à participer 
aux Jeux de la ... Olympiade (ou ... Jeux Olympiques d^hiver) qui auront lieu 
à ... du ... au ... » 

I \ ' ( ) ir le Icxlc d'iip|>li<'ali(iii poiii" la ic'fçlc 44 (CrUi'tcs pour lel sporls, s,iscipiiîK's cl 
('•|)r('ii\'cs (ily 111 pif p ics) . 
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Les iinilations cloivciil loulcs ètic ciivoyrcs siinultaiicmcnl pai' les 
iiioNcns les plus rapides, sous pli l'ceoiniiiaiidé ou contre accusé de 
réceptiou. Les Cl.N.O. doixcnt donner suite à Tinxitation |)ar loinricr 
recommandé an plus tard (piati'c mois à compter de la date cre\])édi-
tion de celle-ci, le cachet de la poste faisant foi. 

l'ous les docmneiUs (invitations, listi's d'engagements, cartes d'en­
trée, programmes, etc.) imprimé.s à l'occasion clesjeux de rOlympiade 
ainsi cpie les insignes distribués, doivent porter comme en-tête lecliiflre 
de l'Olymjiiade et le nom de la ville où elle est célébrée (par exemple: 
Jeux de la XXL' Olympiade, Montréal 1976). 

Dans le cas des Jeux d'hiver, le nom de la \ille et le chiflre de ces 
Jeux doivent être indic|ués (i)ar exeinj^le: XII"- Jeux Olympiques 
d'hiver, Innsbruck 1976). 

58 Documents d'identité 

La carte d'idenlilé olympic|iie ou carte d'accréditation étal)lit 
l'identité de son porteur et constitue le document autorisant le fran-
chissen\ent de la iVotUière du pays de la xille organisatrice des Jeux 
Olymi^iques. I^lle ])ermet au ]îorteiu' d'y résider et d'y exercer sa idnc-
tionolym|)iciue ]3our la durée des jeux Olympicpieset poiu' une période 
n'excédant pas un mois avant et un mois a|)rès ceux-ci. 

L'attribution et l'établissement de la carte d'identité olymj)icpie 
incombent au C. l .O. (|ui peut, toutelbis, déléguer cette faculté au 
CX)JO à f|ui il appartient, dans tous les cas, de la mettre à la disposition 
des personnalités, com|)li" tenu des règles sti|)ulées dans le texte d'ai)pli-
cation. 

Les porteins de la carte d'identité olyini)i(|ue peuvent assister à 
toutes les manifestations auxc|uelles donnent lieu les Jeux Olympi(iues, 
sauflorscpie d'autres dispositions sont stipulées dans la Oharte OKiii-
picpie. Notannrient, ils ont accès aux lieux où sont organisés l'entraîne­
ment et les com]:)étitioiis, aux places réservées dans les tribunes (confor­
mément aux slipulations de la règle 59 et à son texte d'application), 
aux villages olympiciues et lieux cle résidence de la famille olympicpie 
aux centres cle presse, radio et télévision, ainsi ciu'au centre de contrcMe 
médical. 

Les cartes d'identité olympic]ues sont classées ainsi (pi'il est i)ié\ u 
au texte crap|)lication. Tout changement devra être soumis pour 
a|)probation au ( M . O . 

Après accord du Ci.LO et clans des cas particuliers, le C O J O peut 
demander C|ue la carte d'identité olympicpie soit contresignée par les 
autorités goux c-rnementalcs du ])ays porteur de la carte, confirmant sa 
nationalité et conlirniant l'autorisation à se rendre au iKtys dc-s Jeux 
OKinpiciues c-t à rentrer dans son jjropre pays. F.,n l'absence d'une telle 
contresignature, le porteur de la carte d'identité olympicjue devra ))ro-
duire un documient odleiel confirmant son identité et sa nationalité. 
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59 Places réservées 

Des placcs i;ratui(rs seroiil vvsvvvvvs ainsi c|U(' sti|)ul('- dans le texte 
(ra])|)ii('ali()n. 

60 Drapeau o lympique 

Dans la ville ()lyni])i(|iie, le drapeaii olympique doit flottei' libre­
ment avec les autres drapeaux. 

Dans le stade et ses alentours, le dr apeau olynipic[ue doit êti'c aboii-
danunent mêlé aux drapeaux tels (|ue définis dans la rèt^ie 24 de 
toutes les délégations partiei])antes. 

Un drapeau olyinpiciue de grande dimension doit llotler, pendant 
toute la durée des Jeux Olymjjiciues, dans Parène, à un emplacement 
jjroéniinent où il est hissé au moment de la proclamation de Touxer-
ture, et croLi il est descendu à la lin de la cérémonie de clôture. 

61 F l a m m e o lympique 

l,a llainnie olymi)icpie est amenée (rOlymjjie au stade olyni|)icpie 
par les soins du (X)J() . Les maniléstations auxc|uelles son |)assai>;e ou 
son arrivée donnent lieu, sous les auspices du CIN.O.. doixeni respecter 
le protoccjle olym])icjue et ne ])euvent être l'occasion de publicité. 

Il y a une seule- (lamme olym|)ic|ue saulsi ime permission paiticu­
lière est donnée ])ai' le ( '..l.( ). 

La llanmie doit être placée dans une position élevée nettement 
visible à rintérieur du stade piincipal et, C|uancl rarchitectine le per-
met, \isible c'-gaaement à rextérieur du stade. 

62 Cérémonie d'ouverture 

La cérémonie crouverture est décrite dans le texte crapi^lication 
pour cc-tte rc'glc- et doit être strictement respectée. 

63 Médai l les et d i p l ô m e s 

Les médailles et diplômes seront lôurnis ])ar le C.OjO au ( l .LO. 
au(|uel ils appartiennenl cl (pii les distribuera selon les instructions 
(imirant dans le texte (rap|)lication à celle rc'gie. 

64 Cérémonie des va inqueurs 

La cérémonie des \aiiK|ueurs est décrite dans le texte d'aj)plication 
pom' cette régie c't doit êti'e strictement respectée. 

65 Cérémonie de clôture 

La cérémonie de clôture est décritedans le texte d"application |)our 
cette règle et doit êtiv strictement rc-spectée. 
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66 Tableau d'honneur 

Los Jeux Olympiques ne sont ])as des conipôlitions entre nations et 
les classements par pays n'ont aueune valeur. Un tableau criiomieur 
portant les noms des six premiers concurrents classés dans chac|ue 
épreuxc sera établi ])ar le C O J O et icmis par lui au ( î . i .O. 

67 Préséances 

Pendant la durée des Jeux ()lympi(|ucs, la préséance en matière 
olymi)ifjue, à Toccasion de toutes les cérémonies, appartient aux mem­
bres et membres honoraires du Cl.I.O. dans leur ordre d'auiiemieté, le 
l'résident et les \ i<. c'-i)résidents étant en tète, sui\is des membres du 
( lOJO, des présidents des IM. et des ])iésicients des (-.N.O. 

Le ( l O ) O ne peut recoimaîtic K)unn<' ollicielle au tune délési^ation 
ou mission étranirère, ni admetlie pour le c()iitré)l<> des athlètes aucune 
autic auloiité cpie celle des (LN.C)., des l ' .I . et du (^.I.O. 

68 Cérémonies 

Les détails d(> tous les prog;rammes des cérémonies seront soumis à 
la connnission executive pour ap|)i()balion au moins six mois a\ant les 
Jeux Olympicpies. 

Les détails des proi^rannnes culturels seront également communi-
(|ués Cn uiême temps. 

69 Le CIOJO doit strictement observer le protocole déciit dans ces 
rètrles. Aucime déroa^ation ne ser a admise. 

70 C a m p de j e u n e s s e 

l>e CIOJO pourra, sous sa ])ropre responsabilité, organiser à Tocca-
sioii des Jeux ()lymipi(|ues LUI cam|) international de jeunes. 
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TEXTES D'APPLICATION 



POUR LES RÈGLES 6 ET 52 

1. Le C.I.O. est l'autorité responsable de la protection du drapeau 
olympique, du symbole olympique et de la devise olympique, qui 
sont sa propriété exclusive. Il prend toutes les mesures possibles 
propres à en assurer la protection juridicjue de caractère national 
et international. Il appuie les efforts que doivent déployer les 
C.N.O. afin d'en obtenir la protection pour le C.I.O. dans leur 
pays. 
Les C.N.O. doivent s'employer à faire toutes les démarches néces­
saires pour que leurs pays deviennent partie au traité concernant 
la protection du symbole olympique. 
Même si la loi nationale ou un enregistrement de marque en 
accorde la protection au bénéfice du Cî.N.O., celui-ci n'exercera les 
droits qui en découlent qu'en conformité avec les instructions 
reçues du C.I.O. 

2. Chaque C.N.O. est responsable devant le C.I .O. du respect, dans 
son pays, de la règle 6 et de son texte d'application. Il prend les 
mesures pour faire cesser tout usage du drapeau, du symbole, de la 
flamme et de la devise olympique qui serait contraire à cette règle 
et à son texte d'application. Il s'cflbrcera d'obtenir également 
au profit du C.I.O. la protection des termes «olympique» et 
«olympiade». 

3. Chaque C.N.O. peut en tout temps requérir l'aide du C.I .O. pour 
obtenir la protection du drapeau, du symbole et de la devise olym­
piques dont il est question ci-dessus, et le règlement des conflits qui 
pourraient surgir à cet égard avec des tiers. 

4. Sauf pour la journée olympique officielle, les C.N.O. ne peuvent 
faire usage du drapeau, du symbole et de la devise olympiques 
qu'avec l'autorisation expresse du C.I.O. 

5. Pour contribuer à la diffusion et au ffnancement du mouvement 
olympique, le C.I .O. encouragera l'émission, par les autorités com­
pétentes du pays, en liaison avec le C.N.O. de ce pays, de timbres-
poste sur lesquels pourront figurer les anneaux olympiques. 

6. Un emblème peut être créé puis déposé à l'enregistrement par un 
C.N.O. ou un C O J O . Dans ce cas, la protection ainsi obtenue n'est 
pas opposable au C.I .O. 
Le modèle d'un emblème olympique doit être soumis à l 'approba­
tion de la commission executive du C.I .O. Cette approbation est 
liée à la condition qu'il n'existe aucun risque de confusion entre cet 
emblème et le symbole olympique (cinq anneaux employés seuls). 

7. Sauf pour le C.I.O., l'emploi du drapeau, du symbole, de la 
flamme et de la devise olympiques à des fins publicitaires et com­
merciales, de quelque nature que ce soit, est strictement interdit. 
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L'usage publicitaire et commercial d'un emblème olympique n'est 
possible qu 'aux conditions définies ci-dessous. 

8. Le C.N.O. qui désire utiliser son emblème olympique à des fins 
commerciales, soit directement, soit par l'intermédiaire de tiers 
avec lesquels il est lié par contrat ou de toute autre manière, s'en­
gage à respecter et à faire respecter par les tiers le présent texte 
d'application. 
L'utilisation de l'emblème aux fins de publicité pour des boissons 
alcoolisées et pour le tabac est strictement interdite. 

9. Tout contrat conclu par le C O J O ou dont le C O J O est bénéficiaire, 
se rapportant à l'utilisation commerciale de l'emblème des Jeux 
Olympiques, doit être transmis avant sa signature pour approba­
tion à la commission executive du C.LO. 

10. De tels contrats ou arrangements, qui doivent être signés ou 
approuvés par le C.N.O. concerné, seront régis par les principes 
suivants; 
— sous réserve de la règle 52, la durée de validité de tout contrat 

ne doit pas excéder quatre ans, et ce contrat ne doit cf)ntenir 
aucune clause d'option portant sur sa prolongation ou son 
renouvellement ; 

— les objets et les textes sur lesquels figure un emblème olympique, 
ainsi que le matériel de publicité qui s'y rapporte, doivent être 
soumis à l 'approbation écrite du C.N.O. concerné; 

— l'usage de l'emblème doit contribuer au développement du mou­
vement olympique et ne doit pas porter atteinte à sa dignité; 

— le C.LO. pourra exiger la communication de tout contrat signé 
par un C.N.O. ou par un C O J O . 

11. Les emblèmes des C O J O mentionnés ci-dessus et des autres C.N.O. 
ne peuvent être utilisés à des fins commerciales sur le territoire d'un 
autre C.N.O. sans l'autorisation préalable de celui-ci, laquelle ne 
peut être éludée par l'utilisation commerciale d'un emblème privé 
des anneaux olympiques. 

12. Compte tenu du point 6 du présent texte d'application et de la 
règle 52, l'emblème olympique du C.I.O. peut être exploité par le 
C.I.O., ou par une personne autorisée par lui, sur le territoire d 'un 
C.N.O., à condition que cette exploitation ne porte pas un préju­
dice sérieux aux intérêts du C.N.O. concerné et que la décision soit 
prise en consultation avec celui-ci qui recevra une partie du produit 
net provenant de ladite exploitation. 

13. La commission executive du C.LO. peut émettre les directives qui 
lui paraîtront nécessaires pour compléter le présent texte d'appli­
cation, en faciliter la compréhension et la mise en œuvre. 
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POUR LA RÈGLE 8 

1. Sauf les exceptions ci-après, seuls les nationaux d'un pays, inscrits 
par leur C.N.O., peuvent participer aux Jeux Olympiques et y 
représenter leur pays. Si un concurrent a porté les couleurs d'un 
pays aux Jeux Olympiques, à des jeux continentaux ou régionaux, 
ou à des championnats mondiaux ou régionaux reconnus par la 
F.I. compétente, il ne peut représenter un autre pays aux Jeux 
Olympiques. 

2. Cependant, le concurrent qui a participe à une telle compétition et 
qui acquiert par mariage une nouvelle nationalité peut porter les 
couleurs du pays de son ccjnjoint. 

3. Le concurrent qui possède une double nationalité (par exemple, 
l'une en vertu de la loi d'un pays, l'autre en vertu de la loi d'un 
autre pays) ne peut à.son choix représenter que l'un ou l'autre pays, 
dans les conditions prévues au point 1 ci-dessus. 

4. Le concurrent peut représenter le pays où il est né et dont il a la 
nationalité sauf s'il a opté pour la nationalité de son père ou de sa 
mère. 

5. Le concurrent naturalisé (ou qui a acquis une nouvelle nationalité 
par naturalisation) ne peut, à l'exception du cas prévu au para­
graphe 2, participer aux Jeux Olympiques pour représenter son 
nouveau pays que trois ans après sa naturalisation. La période 
suivant la naturalisation peut être réduite ou même supprimée 
avec l'accord des C.N.O. et des F.L concernés et l 'approbation 
finale de la commission executive du C.LO. 

6. Pour un pays associé, pour une province ou un département 
d'outre-mer, pour un pays ou une ancienne colonie ayant acquis 
son indépendance, pour un pays incorporé à un autre dans le cas 
d'une modification de frontière ou si un nouveau C.N.O. est 
reconnu par le C.LO., le concurrent peut continuer à porter les 
couleurs du pays dont il dépend ou dépendait. Cependant, s'il 
préfère, il peut choisir de porter les couleurs de son pays, ou être 
inscrit aux Jeux Olympiques par son nouveau C.N.O. s'il en existe 
un. Ce choix ne peut être fait qu'une fois et déroge au point 1. 

POUR LA RÈGLE 12 

Cérémonial d' intronisation des nouveaux m e m b r e s 

La cérémonie de prestation du serment pour les nouveaux mem­
bres a lieu lors de la session plénière du C.LO. 

Le chef du protocole conduit le ou les nouveaux membres sur l'es­
trade et les place par ordre alphabétique. Le(s) membre(s) tenant le 
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pan du drapeau olympique de la main gauche et levant la main droite 
prononce(nt) alors la déclaration suivante: 

«Admis à l'honneur de faire partie du Comiié International Olympique et de 
le représenter auprès sd mon nays.s. .t me déclarant conscient des desponsabilités 
qui m'incombent à ce titre, je m'engage e servir le mouvement olympique dans toute 
la mesure de mes moyenss, àespecter et à faire respectectoutes les dispositions de 
la «Charte Olympique» et les décisions du C.I.O. que je considère comme étaét 
sans appel de ma partt,t à àemeurer étranger à routo influence politique oueommer­
ciale, comme à toute considération ne race ou de deligion. » 

Immédiatement après, il(s) signe(nt) la même déclaration disposée 
sur un pupitre. 

Le Président leur remet alors leur carte et leur diplôme de membre 
du C.I.O., et la médaille qui doit être portée lors des cérémonies 
officielles. 

Au début de la première séance de travail, le chef du protocole 
présentera officiellement le nouvel élu à chacun des membres du 
C.I.O. présents et le conduira à la place qui lui est réservée. 

POUR LES RÈGLES 16 ET 23 

Autorité s u p r ê m e 

1. Le C.I.O. étant l'autorité suprême pour toutes les questions concer­
nant les Jeux et le mouvement olympiques, la session a tous les 
pouvoirs (règle 23). Ses décisions sont sans appel. Elle délègue son 
pouvoir juridictionnel à la commission executive, se réservant de 
l'exercer elle-même dans les cas qu'elle détermine. 
Les jurys des diflTérents sports tranchent toute question technique, 
concernant leur sport respectif. Dans ce domaine, leur décision, 
même de nature disciplinaire, est sans appel, sans préjudice d'une 
sanction supplémentaire prise par le C.I.O., applicable pour les 
Jeux Olympiques et pour les épreuves patronnées par lui. 

2. Sous la seule réserve précisée à l'article 1 ci-dessus, la commission 
executive tranche, en dernier ressort, tout conflit de caractère non 
technique concernant le mouvement olympique et les Jeux Olym­
piques. 

3. La commission executive peut agir d'office ou à la requête d'un 
membre du C.I.O., d'un C.N.O., d'une F.I. ou d'un COJO. 

4. Un membre de la commission executive est désigné comme rappor­
teur pour instruire l'affaire litigieuse auprès de la commission exe­
cutive qui statue à la majorité des membres présents. 
Dans son travail, le rapporteur peut, à son gré, se faire assister sur 
le plan juridique ou technique d'une commission du C.I.O., d'un 
ou plusieurs spécialistes, juristes ou techniciens. 
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5. La personne, le comité ou la fédération concernés pourront présen­
ter leur défense en personne ou par écrit. Un membre du C.I.O. 
pourra se faire représenter ou assister par un autre membre du 
C.I.O. Le dirigeant, rofTiciel, l'athlète pourront se faire représenter 
ou assister par un membre du C.LO. ou par un représentant du 
C.N.O. ou de la F.L dont ils dépendent. Le C.N.O. ou la fédération 
pourront se faire représenter par un membre du C.LO. ou par un 
membre de leur bureau. 

6. La personne, le comité ou la fédération concernés seront avisés, par 
lettre recommandée, des charges et des infractions supposées, ainsi 
que de la date à laquelle la commission executive examinera le cas. 
Lors desjeux Olympiques, dès l'enregistrement de la délégation au 
village, l'avis sera donné au chef de mission ou à son représentant, 
au village olympique ou à l'hôtel où il réside. Dans le cas d'une F.L, 
au représentant de celle-ci à l'hôtel où il réside. 

7. Durant les Jeux Olympiques et dans une période de dix jours avant 
les Jeux, la procédure pourra être poursuivie d'urgence et sans 
délai, par notification au chef de mission. En dehors des Jeux 
Olympiques, l'avis sera donné quinze jours au moins avant la date 
fixée par la commission executive. 

8. Les mesures que la commission executive peut prendre sont: 

a) pour chaque cas, dans l'ordre et selon la gravité du délit, l'aver­
tissement, la réprimande; en outre, 

b) pour les membres du C.LO. : 
une proposition à la session tendant à 
— la perte de la qualité de membre, 

la radiation; 
pour les F.L : 

la perte du droit de figurer au programme officiel, 
la perte de reconnaissance; 

pour les LJ.IN.IJ. : 
ansence a invitât , T r»l • 

p r e u a r it a assister aux jeux y p q ,., 
a perte au aroit a inscription aes co •, 
a perte ae reconnaissance, 

la suspension; 
pour les athlètes et les concurrents: 

la non-admission, 
a disquaiincation aennitive ou temporaire; 

p es o iciels et dingeants: 
— la non-admission, 
— la disqualification définitive ou temporaire; 

c) pour chaque cas, une condamnation à une amende; 
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d) outre la disqualification et la perte du bénéfice des places acqui­
ses, l'athlète ou l'équipe devra restituer la médaille éventuelle­
ment obtenue. Les C.N.O. ont l'obligation de veiller à l'exécu­
tion de la décision. 

POUR LA RÈGLE 24 

1. Pour être reconnu par le C.I.O., un C.N.O. doit soumettre à son 
approbation, en deux exemplaires en langue fi'ançaise ou anglaise, 
ses statuts et règlements, ainsi que toute modification ultérieure à 
ses textes. Le C.N.O. doit demander aux F.L auxquelles sont affi­
liées les fédérations nationales membres de ce C.N.O. une attesta­
tion par laquelle ces F.L certifient au C.LO. que Icsdites fédéra­
tions nationales sont leurs membres en bonne et due forme. 
Chaque C.N.O. dont les statuts et règlements ont été approuvés 
par le C.LO. lui en adressera un exemiDlaire autheniifié accompa­
gné d'une demande de reconnaissance signée par son président et 
son secrétaire général et de la liste des membres de son comité 
exécutif. L'organe compétent du C.LO statuera alors sur la recon­
naissance du C.N O. 

2. Les statuts et règlements de chaque C.N.O. doivent être conformes 
aux règles du C.LO. et s'y référer expressément. Le C.N.O. a la 
responsabilité d'en assurer le respect dans son pays. S'il y a doute 
quant à la portée ou à l'interprétation des statuts ou des règlements 
d'un C.N.O., ou s'il y a contradiction entre ces textes et ceux du 
C.LO., ce sont ces derniers cpii font foi. 

3. Tout changement ultérieur des statuts et règlements, approuvés 
par le C.LO., lui sera également adressé sous forme authentifiée, 
avec une demande d'approV)ation signée comme au point 1 ci-
dessus. Des copies autheniifiées des procès-verbaux de séances au 
cours desquelles il a été procédé à des élections ou à des remplace­
ments de membres devront être adressées au CÎ.LO. 

4. Les C.N.O. peuvent formuler des propositions à l'intention du 
C.LO., en ce qui concerne les règles du C.LO., le mouvement 
olympique en général, ainsi que l'organisation et le déroulement 
des Jeux Olympiques. Ces propositions peuvent être soumises: 
— par un membre du C.LO. pour le pays, s'il y en a, 
— directement par un ou plusieurs C.N.O., 
— par une réunion de C.N.O. 
Le C.LO. fera connaître le délai ultime pour présenter de telles 
propositions à l'examen de la prochaine session. 
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5. Un C.N.O. ne doit pas accepter, comme membres, plus d'une fédé­
ration nationale pour chaque sport, et cette fédération doit être 
affiliée à la F.I. reconnue par le C.I.O. 
Avant l'acceptation à titre de membre, la fédération nationale doit 
obtenir la reconnaissance du C.N.O. 

6. Les C.N.O. doivent comprendre des fédérations nationales ou des 
représentants de fédérations régissant un sport cjui ne figure pas au 
programme olympique, des groupements multisports et des organi­
sations à vocation sportive. 

7. Les C.N.O. peuvent également accepter comme membres des per­
sonnalités qui, possédant la nationalité du pays, peuvent renforcer 
l'efficacité de leur action, ou ont rendu des services éminents à la 
cause du sport et de l'Olympisme. 

8. Les C.N.O. organisent et contrôlent la représentation de leur pays 
aux Jeux Olympiques. La représentation couvre la décision de 
participation et l'inscription des athlètes sélectionnés par leurs 
fédérations nationales respectives. Ils pourvoient à l'équipement, 
au transport et au logement de leur équipe. 
Ils sont responsables du comportement des membres de leur délé­
gation nationale. Ils contractent pour eux une assurance suffisante 
couvrant les risques de décès, d'invalidité, de maladie, les frais 
médicaux et pharmaceutiques et leur responsabilité vis-à-vis des 
tiers. 

9. L'inscription finale aux Jeux Olympiques demeure de la compé­
tence exclusive du C.N.O. qui devra se baser non seulement sur les 
performances sportives d'un athlète, mais également sur la faculté 
de celui-ci à servir d'exemple à la jeunesse sportive de son pays. 

10. L'assemblée générale d'un C.N.O. doit être réunie au moins une 
fois par année. 

11. Les membres du comité exécutif (comité restreint, conseil d'admi­
nistration ou bureau...) d 'un C.N.O. doivent être élus au moins 
tous les quatre ans, au cours d'une réunion de l'assemblée générale, 
convoquée spécialement à cet efTet. Les gouvernements ne peuvent 
désigner aucun des membres du C.N.O. 

12. Les membres des C.N.O., à l'exception de ceux qui se consacrent 
à l'administration du sport, n'accepteront ni salaire, ni gratifica­
tion d'aucune nature en dédommagement de leurs fonctions. Ils 
pourront toutefois être remboursés de leurs frais de transport, de 
séjour et d'autres dépenses justifiées, imposées par leurs fonctions. 

13. Il est recommandé aux C.N.O.: 
— d'organiser régulièrement (si possible chaque année) une 

journée olympique destinée à promouvoir le mouvement 
olympicjue; 

— d'inclure dans leurs activités la promotion de la culture et des 
arts dans le domaine sportif et olympique; 
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— de lutter contre les déviations des principes du sport, et notam­
ment contre toute forme de manipulation frauduleuse ou de 
dopage des athlètes; 

— de participer à Faction de solidarité olympique du C.I .O.; 
— de rechercher des sources de financement qui leur permettent 

de maintenir leur autonomie à tous égards, notamment envers 
leur gouvernement ou tout autre groupement régissant le sport 
dans le pays. La collecte des fonds doit cependant être faite de 
manière à conserver la dignité et l 'indépendance du C.N.O. à 
l'égard de toute organisation commerciale. 

POUR LA RÈGLE 25 

1. Au cas où l'activité d'un C.N.O. ou d'une personne qui dépend de 
lui serait en contradiction avec les règles ou textes d'application 
olympiques, le membre du C.I.O. dans ce pays doit adresser un 
rapport sur la situation au Président du C.I.O., qui peut nommer 
un membre d'un autre pays pour procéder à une enquête. 

2. Avant de cesser de reconnaître un C.N.O., la commission executive 
du C.I .O. peut lui fixer un délai pour se mettre en accord avec les 
statuts ou décisions du C.I.O. Passé cet éventuel délai, la commis­
sion executive peut, soit suspendre provisoirement ce C.N.O., soit 
proposer au C.I.O. de cesser de le reconnaître. 
Les C.N.O. qui cessent d'être reconnus provisoirement ou durable­
ment perdent de ce fait le droit de s'intituler C.N.O., d'envoyer des 
concurrents aux Jeux Olympiques, de participer aux activités diri­
gées ou patronnées par le C.I.O., et d'utiliser le symbole ou les 
emblèmes olympiques. 

POUR LA RÈGLE 26 

A. Chaque F.I. est responsable de la rédaction du code d'admission 
inhérent à son sport, lequel doit être approuvé par la commission 
executive au nom du C.I .O. 

B. L'observation de la règle 26 et des codes d'admission des F.I. est 
de la compétence des F.I. et des C.N.O. concernés. La commis­
sion d'admission du C.I .O. veillera à la mise en œuvre de ces 
dispositions. 

C. Tous les cas d'infraction de la règle 26 du C.I .O. et des codes d'ad­
mission des F.I. seront transmis au C.I .O. pour être étudiés par sa 
commission d'admission, par les F.I. ou les C.N.O. respectifs. Cette 
commission tranchera au nom du C.I .O. Conformément à la règle 
23 et à son texte d'application, le concurrent incriminé peut 
demander à être entendu par la commission executive dont la déci­
sion sera sans appel. 
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Direct ives du code d 'admiss ion pour les F.I. 

A. Ce règlement est basé sur le principe qu'un ou une athlète ne doit 
ni voir sa santé mise en danger, ni subir un désavantage social ou 
matériel du fait de sa préparation et de sa participation aux compé­
titions sportives internationales et aux Jeux Olympiques. Confor­
mément à la règle 26, le C.I.O., les F.I., lesC.N.O. et les fédérations 
nationales assumeront la responsabilité de protéger et d'aider les 
athlètes. 

B. Tous les concurrents, hommes ou femmes répondant aux critères 
énoncés dans la règle 26, peuvent participer aux Jeux Olympiques, 
à l'exception de ceux qui auront: 
1. été inscrits comme athlètes ou entraîneurs professionnels dans 

tout sport; 
2. signé un contrat en tant qu'athlètes ou entraîneurs profes­

sionnels dans tout sport avant la clôture ofTiciclle des Jeux 
Olympiques; 

3. accepté à l'insu de leur F.I., de leur fédération nationale ou de 
leur C.N.O. des avantages matériels pour leur préparation ou 
leur participation à une compétition sportive; 

4. permis que leur personne, leur nom, leur portrait ou leurs per­
formances sportives soient exploités à des fins publicitaires, sauf 
si leur F.I., leur C.N.O. ou leur fédération nationale ont signé 
un contrat de commandite ou d'équipement. 
Tous les paiements doivent être effectués à la F.I., au C.N.O. 
ou à la fédération nationale intéressée et non à l'athlète; 

5. porté sur leurs vêtements ou sur eux-mêmes des marques publi­
citaires autres que la marque de fabrique de.sdits équipements 
ou vêtements tels qu'autorisés par le C.I.O. et les F.I., lors des 
Jeux Olympiques et des jeux patronnés par le C.I.O.; 

6. de l'avis du C.I.O., contrevenu manifestement à l'esprit de fair 
play dans la pratique du sport, notamment par le dopage ou la 
violence. 

POUR LA RÈGLE 281 

A. Le dopage est interdit. La commission médicale du C.LO. dresse 
la liste des classes de produits prohibés et des procédés interdits. 

B. La commission médicale du C.LO. est chargée de l'application de 
ces règles. Les membres de cette commission ne peuvent pas occu­
per le poste de médecin d'équipe. 

' Les règles contenues dans la t)rochure intitulée «Contrôles médicaux du C^.I.O.» 
sont réputées faire partie de ce texte d'application. Des exemplaires de cette brochure 
.sont disponibles au C.I.O. 
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C. Clhaque concurrent olympique doit se soumettre aux contrôles et 
examens médicaux eflcctués conformément aux règlements de la 
commission médicale du C.I.O. 

D. lou t concurrent olympique qui refuse de se soumettre à ce contrôle 
ou à cet examen ou qui a été reconnu coupable de dopage est exclu 
de la compétition, de l'édition en cours desjcux Olympiques, ou de 
plusieurs éditions. 
Si ce concurrent olympique fait partie d'une écjuipe, le match, la 
compétition ou l'épreuve au cours desquels l'infraction a été com­
mise seront considérés comme perdus par forfait par cette équipe. 
Compte tenu des déclarations de cette équipe et après discussion du 
cas avec la F.I. concernée, l'équipe ayant un ou plusieurs membres 
reconnus coupables de dopage pourra être exclue desjeux Olympi­
que auxquels elle participe. 

Pour les sports dans lesquels les équipes ne peuvent plus participer 
en tant qu'écpjipes après l'exclusion d'un de leurs membres, les 
autres membres peuvent continuer à participer à la compétition à 
titre individuel. 

E. Toute autre personne impliquée dans une affaire de dopage 
encourt une sanction similaire à celle prise à l'encontre de l'athlète. 

F. Sur proposition de la commission médicale du C.I.O., la commis­
sion executive du C.I.O. peut décider de retirer une médaille ou 
d'intenter toute action disciplinaire qu'elle jugera nécessaire. 

G. Les règlements mentionnés ci-dessus ne préjugent en rien de sanc­
tions ultérieures que pourraient infliger les F.I. ou les C.N.O. 

H. Les concurrentes des épreuves réservées aux femmes doivent se 
soumettre aux contrôles de féminité prescrits. 

POUR LA RÈGLE 36 

Les contingents seront les suivants: 

a) Personnel administratif 
i) chef de mission; 
ii) chef de mission adjoint pour une délégation de plus de 50 

concurrents; 
iii) pour 30 concurrents ou moins: un accompagnateur par trois 

concurrents; 
iv) pour les 70 concurrents suivants (31 à 100) : un accompagna­

teur par cinq concurrents; 
v) pour six concurrents en plus de 100: un accompagnateur 

supplémentaire. 
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b) Personnel médical (médecins, infirmiers, masseurs) 
5 pour 25 concurrents 
1 supplémentaire par 25 concurrents, maximum de 24; 
Vétérinaires-chirurgiens: pas plus d'un par délégation et un sup­
plémentaire si un lieu de compétition équestre est à plus de 50 km 
d'un autre. 

c) Personnel technique (entraîneurs, bateliers, armuriers, cuisiniers, 
etc.) 
i) un officiel d'équipe pour chaque sport dans lecjuel des concur­

rents sont dûment inscrits; 
ii) un officiel d'écjuipe supplémentaire pour chaque sport dans 

lequel des concurrentes ont été dûment inscrites; 
iii) un palefrenier pour chaque cavalier dûment inscrit à une 

épreuve équestre. 

Les arbitres, juges, chronométreurs, inspecteurs, etc., nommés par 
les F.I., ne logeront pas aux villages olympiques et ne seront pas com­
pris dans le nombre des officiels mentionnés ci-dessus. Leur effectif ne 
devra pas excéder le chiffre fixé par le C L O . et les F.L 

POUR LA RÈGLE 37 

Les C.N.O., par l'intermédiaire du comité de liaison, auront les 
droits et responsabilités suivants: 

1. sous réserve de la règle 37, assurer la coordination de la tâche des 
C.N.O. quant à leur participation aux Jeux Olymjîiques et plus 
particulièrement : 
a) assurer que tous les C.N.O. sont tenus pleinement informés de 

toute évolution liée aux Jeux; 
b) assurer que le C L O . est tenu pleinement informé des opinions 

exprimées par les C.N.O. sur des questions ayant trait aux Jeux; 

2. coordonner les opinions des chefs de mission; 

3. prévoir après les Jeux une analyse effectuée par les officiels et les 
concurrents qui devra être soumise au C!.LO.; 

4. coordonner l'action des attachés et des chargés de liaison dans la 
ville hôte; 

5. sous réserve des règles 46 et 48, examiner les domaines dans lesquels 
peut s'instaurer une coopération bénéfique entre les C.N.O. 
notamment en ce qui concerne le transport aérien, le fret, la loca­
tion d'un logement pour des officiels supplémentaires; prévoir 
en liaison avec le COJO les dispositions pour le logement et les 
installations au village olynipicjue, traiter la question des frais de 
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participation, inspecter les installations de compétition, d'entraî­
nement et autres, discuter des modalités pour le transport des par­
ticipants et des ofilciels, suggérer des moyens et des méthodes 
de distribution des billets aux C.N.O. et aux agences touristiques 
désignées; 

6. traiter, après accord du C.I.O., toutes autres questions qui, à leur 
avis, influent sur le bien-être et la préparation adéquate des con­
currents et des ofilciels. 

POUR LA REGLE 41 

Dispos i t ions techniques se rapportant 
aux Fédérations Internationales aux Jeux Olympiques 

Les F.I. ont les droits et responsabilités techniques se : 

a) présenter des pro])()sitions au C.I.O. concernant Tinclusion de 
leur sport au prograinme desjeux Olympiques; 

b) présenter des propositions au C.I.O. concernant la révision et 
l'évolution de leur propre programme d'épreuves, en ajoutant 
ou en supprimant des épreuves; 

c) décider des règles techniques de leur propre sport et de leiu's 
propres épreuves (par exemple: niveau de performance, s'il 
existe; caractéristiques techniques de l'équipement, ballons, 
bateaux, etc. ; règlements des mouvements techniques des exer­
cices ou lois du jeu; règles sur la disqualification technique; 
règles sur l'arbitrage et le chronométrage) et recommander les 
catégories de poids supplémentaires; 

d) décider du systèine des éliminatoires trois ans avant les finales 
olympiques; 

e) décider du système permettant de grouper et de sélectionner les 
athlètes pour les éliminatoires ou les équipes en groupes préli­
minaires en vue des finales olympiques; 

f) décider du nombre des équipes masculines et féminines prenant 
part au tournoi final des Jeux Olympiques conformément aux 
règles du C.I .O.; 

g) établir les résultats définitifs et le classement des compétitions 
olympiques; 

h) décider du classement final (reclassement) à l'issue d'une dis­
qualification du fait d 'une F.I. ou du C.I .O.; 

i) sous réserve de la règle 23 du C.I.O., exercer le droit dejuridic-
tion sur les lieux de compétition et d'entraînement de leur sport 
respectif lors des Jeux Olympiques pour les compétitions et les 
entraînements concernant ce sport; 
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j) décider du nombre et de la composition du jury d'appel de la 
F.l. concernée; 

k) sélectionner les juges, arbitres et autres ofîîciels technic(ues 
étrangers et du pays hôte dans la limite du nombre total établi 
par la F.l. et le C.I.O.; 

l) sélectionner ou nommer les délégués techniques prévus par les 
règles du C.I .O.; 

m) sous réserve de la règle 52 du C. I .O., sélectioimer et recomman­
der l'équipement officiel ou les installations (par exemple: bal­
lons, tapis, appareils, bateaux, engins de lancer, etc.) et la dis­
position des lieux de compétition et d'entraînement qui seront 
utilisés au cours des Jeux Olympicjues après consultation avec 
le comité d'organisation trois ans avant l'ouverture des Jeux 
Olympiques, à moins que ces dispositions ne hgurent dans les 
règles propres à chaque ¥.1.; 

n) en tenant compte de la règle 52clu C.I.O., vérifier l'équipement 
personnel (par exemple: bateaux, armes, chevaux, perches, 
etc.) qui sera utilisé lors des Jeux Olympicjues; 

o) faire appliquer les règles du C.I.O. à propos de l'admission des 
participants (joueurs) avant les Jeux Olympiques (élimina­
toires) et pendant les Jeux Olympiques; 

p) préparer et/ou réviser les «questionnaires techniques» destinés 
aux villes candidates; 

q) décider de la réalisation d'un film technique sonore en 16 mm 
sur les compétitions olympiques aux fins d'utilisation dans les 
écoles, les clubs sportifs ou autres organisations similaires con­
formément aux règles du C.I.O. 

2. Dispositions techniques requérant rapprobation nutuelle des F.I. et du comité 
d'organisation et devant être acceptées par le C.l.O. : 

a) itinéraires des épreuves se déroulant hors des enceintes olym­
piques (par exemple: yachting, marathon, marche, cyclisme 
sur route, concours complet d'équitation) ; 

b) besoins en installations pour l'entraînement avant et lors des 
Jeux Olympiques; 

c) équipement technique sur les sites qui n'est pas défini ni men­
tionné dans les règlements techniques des F.I.; 

d) installations techniques pour l'établissement des résultats; 

e) coordination des visites des délégués techniques des F.l. surveil­
lant la préparation de l'équipement, des installations, etc.; 

J) vérification des engagements conformément aux règles du 
C.I .O.; 

g) uniforme des officiels des F.l. (juges, arbitres, etc.) nécessaires 
lors des Jeux Olympiques. 
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3. Dispositions des F.I. requérant lapprobatton du C.I.O. : 
a) établissement de programmes olym|Diques respectifs, en ajou­

tant ou en supprimant des épreuves conformément aux règles 
et aux critères établis par le C.I .O.; 

b) nombre d'athlètes par épreuve et par pays, et nombre d'équipes 
engagées aux Jeux Olympiques; 

c) nombre des remplaçants dans les sports (épreuves) individuels 
ou par équipe; 

dj horaire quotidien du programme d'un sport donné aux Jeux 
Olympiques accepté par les F.I. et les comités d'organisation; 

ej propositions relatives à la sélection et au nombre des athlètes 
pour le contrôle du dopage; 

J) proposition d'une liste de compétitions internationales pour 
lesquelles le comité d'organisation est autorisé par la F.I. con­
cernée à délivrer des certificats de féminité qui seront valables 
pour les Jeux Olympiques en plus des certificats délivrés par le 
C.I.O. lors des Jeux Olympiques antérieurs; 

g) proposition d'une disqualification d'ordre non technique; 
h) envoi de plus de deux délégués technic|ues chargés de surveiller 

les préparaiifs des Jeux Olympiques ou organisation de visites 
supplémentaires, autres que celles prévues par les règles du 
C.I .O.; 

i) acceptation d'athlètes individuels, originaires de pays ayant un 
C.N.O. dûment reconnu, mais pas de fédération nationale. 

POUR LA RÈGLE 42 

Critères pour les sports , d isc ip l ines 
et épreuves o lympiques 

1. Tout sport, discipline ou épreuve faisant partie du programme 
olympique ou demandant son admission doit remplir les conditions 
requises par les règles 26 et 43. 

2. Tout sport, discipline ou épreuve inscrit au programme olympique 
ou désirant en faire partie doit servir au dévelo|)pement harmo­
nieux physique et moral des hommes et/ou des femmes et doit 
demander une bonne part d'activité physique. 

3. Les F.I. qui régissent également l'aspect professionel de leur sport 
doivent se doter d'un organe distinct, régissant le sport amateur au 
sein de la fédération, chargé d'organiser les championnats régio­
naux ou mondiaux. 

4. Tout sport, discipline ou épreuve dans lequel la construction et la 
qualité d'exécution de l'équipement tend à conférer à certains 
athlètes un avantage spécial auquel les autres n'ont pas accès ne 
doit pas être encouragé. 
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5. Les sports, disciplines ou épreuves tributaires essentiellement d'une 
propulsion mécanique ne sont pas acceptables. 

6. Sont souhaitables les sports, disciplines ou épreuves où les perfor­
mances peuvent être évaluées avec le minimum d'erreur humaine. 

7. Les sports, disciplines ou épreuves dans lescjuels les athlètes peuvent 
s'entraîner et concourir dans des conditions similaires (équipe­
ment, terrains, etc.) doivent être encouragés. 

8. L'exercice d'un sport, d'une discipline ou d'une épreuve ne doit pas 
entraîner de dépenses excessives ni des difficultés d'organisation 
majeures en liaison avec l'équipement, les installations et les offi­
ciels techniques. 

9. Chaque sport et/ou discipline inscrit au programme olympique ou 
désirant en faire partie doit présenter un programme d'épreuves 
bien équilibré pour les Jeux Olympiques. Les épreuves qui requiè­
rent des qualités identiques et une préparation similaire ne doivent 
pas être acceptées. Seules des épreuves d'un niveau international 
bien établi peuvent être acceptées. 

10. Les sports, disciplines ou épreuves inscrits au programme olym­
pique peuvent, dans certains cas exceptionnels, y être maintenus au 
nom de la tradition olympique. 

11. Les sports ou les épreuves avec classement artificiel par équipe ne 
doivent pas être encouragés. 

12. Les épreuves par équipe dans les sports individuels ne sont pas 
encouragées. 

P O U R LA RÈGLE 44 

1. Les épreuves préolympicjues, partie intégrante des Jeux Olym­
piques, sont assujetties aux mêmes règles que ces derniers et, dès 
lors, la totalité de la présente «Charte Olympique» leur est appli­
cable, à l'exception des règles suivantes: 

règle 50 (couverture des Jeux Olympiques) lorsque les épreuves 
sont organisées par les ?M., 
règle 62 (cérémonie d'ouverture), 
règle 63 (médailles et diplômes), 
règle 64 (cérémonie des vainqueurs), 
règle 65 (cérémonie de clôture). 

La règle 50, y compris sa partie télévision, est applicable dans le cas 
où les épreuves préolympiques sont organisées par le COJO, mais 
ne l'est pas si leur organisation incombe aux F.L Les épreuves 
organisées par les F.L ne peuvent ]Dorter le nom de «préolym­
piques», sauf s'il s'agit des épreuves de qualification pour les finales 
olym|jiques. 
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2. Les épreuves préolympiques ne peuvent faire partie du programme 
des Jeux (olympiques qu'après une décision favorable du C.I.O. 
prise en consultation avec les F.I. dans chaque sport concerné. 
Pour chacun des sports, les épreuves préolympiques sont régies par 
les règlements techniques des F.I. concernées. 

3. Le comité d'organisation (COJO) est tenu de respecter la décision 
prise aux termes du paragraphe précédent. 

POUR LA REGLE 47 

1. Les sports de démonstration peuvent être organisés à l'échelon 
national ou international. 

2. Le programme des sports de démonstration doit être aussi réduit 
que possible et doit présenter un réel caractère de démonstriition. 

3. La démonstration ne fait pas partie du programme officiel des Jeux 
Olympicjues et les règles régissant la sélection, l'accréditation, les 
récompenses et le protocole doivent être différentes de celles appli­
cables aux sports olympiques. 

4. Tous les concurrents qui participent aux démonstrations doivent se 
conformer à la règle 26 du CI.LO. Les engagements doivent être 
signés par la fédération nationale et le C.N.O. respectifs. 

5. Les C O J O doivent faire parvenir une demande écrite au C.LO. En 
cas d'accord du C.I.O., toutes les cjuestions techniques (sélection 
des athlètes ou des équipes, système de compétition, nombre de 
participants, etc.) doivent faire l'objet d'un accord après consulta­
tion de la F.I. intéressée et de l'approbation du C.LO. 

POUR LA RÈGLE 58 

La carte d'identité doit comporter les indications suivantes: 
— nom de famille 
— prénoms 
— date de naissance 
— lieu de naissance 
— sexe 
— nationalité 
— adresse 
— profession 
— fonction olympique. 
En outre, la carte d'identité devra porter la photographie et la 

signature du titulaire. 
Les cartes d'identité, si elles sont fournies par le COJO, doivent être 

signées par lui et comporter un emplacement pour la contresignature, 
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selon le cas, du C.l .O. (pour ses membres et officiels), de la F.I. (pour 
ses officiels) et du C.N.O. (pour ses officiels et pour les concurrents). 

En outre, un emplacement doit être prévu pour la signature de 
l'autorité gouvernementale du pays d'origine du titulaire, qui confir­
mera, à la demande du COJO, la nationalité du titulaire et l'autorisa­
tion pour lui de se rendre dans le pays des Jeux Olympiques et de 
retourner dans son propre pays. 

Elle doit être adressée: 

CARTE C.l .O. 

Aux membres du C.I.O., à Tadministrateur délégué et au secré­
taire général du C.l .O. au directeur de la Solidarité olympique et au 
directeur sportif et, pour chacun, à un invité de sa famille qui l'accom­
pagne. La carte ne sera pas délivrée à l'invité si la personne qui a le 
droit de l'inviter ne se rend pas elle-même aux Jeux Olympiques, et lui 
sera retirée dès que ladite personne quitte définitivement les Jeux 
Olympiques. La carte C.I.O. sera remise par le C.I .O. 

CARTE F.I. 

Aux présidents et secrétaires généraux des F.I. dont les sports sont 
inscrits au programme olympique et, pour chacun, à un invité qui 
l'accompagne. 

CARTE C.N.O. 

Aux présidents et secrétaires généraux des C.N.O. et, pour chacun, 
à un invité qui l'accompagne. 

CARTE B 

(Au C.I.O.) 

Aux membres des commissions du C.I.O., désignés par la commis­
sion executive, qui ont pris part aux travaux dès le début de l'Olym­
piade, et qui ne sont pas présents aux Jeux Olympiques à un autre titre 
officiel. Les membres de la commission médicale peuvent se faire 
accompagner de leur conjoint, aussi longtemps qu'ils demeurent pré­
sents aux Jeux Olympiques. 

Aux membresdu personnel du C.I.O. Elle leur sera remise par le C.I.O. 
12 cartes transférables remises par le C. l .O. aux intéressés. 

(Aux F.I.) 

Aux délégués techniques des F.I. dont les sports sont inscrits au 
programme olympique et, pour chacun, à un invité qui l'accompagne, 
ainsi qu'aux membres de la commission executive de chaque F.I., les 
cartes «B» étant, dans ce dernier cas, limitées au stade où se déroule les 
compétitions relevant de la ccjmpétence de la F.I. intéressée et n'étant 
valable que pendant la durée de telles compétitions; le nombre de 
cartes «B» à attribuer auxdits membres sera àdéterminer par le C.I .O. 
et le COJO en accord avec les F.I. (au maximum 20). 
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(Aux C.JV.O.) 

— Aux chefs de mission des C.N.O. 

(Aux COJO) 

— Aux présidents et secrétaires généraux des comités d'organisation 
des j eux Olym|3ic|ues immédiatement précédents, des autres Jeux 
Olympiques (_Jeux de l'Olympiade ou Jeux d'hiver) se déroulant la 
même amiée et des futurs Jeux Olympiques et, pour chacun, à un 
invité qui l'accompagne. 

CARTE C 

— 12 cartes transférables par F.I. 
— Aux assistants chefs de mission 
— Aux attachés olympiques 
— A des membres des C O J O des futurs Jeux Olympiques. 

CARTE D (Aux F.I.) 

— Aux officiels techniques et jury définis à la règle 49. 

CARTE E 

Aux personnes mentionnées à la règle 50. 

CARTE F (Aux C.N.O.) 

— Aux concurrents 
— Aux officiels des équipes. 

CARTE G 

— Aux membres du C O J O organisateur et à ses invités. 

POUR LA RÈGLE 59 

Les places gratuites seront réservées: 
Dans le stade principal : 
— Une loge pour le souverain ou le chef d'Etat et sa suite. 

T R I B U N E D'HONNF^UR 

Au centre, secteuu C.I.O. 

A chaque membre du C.I.O. présent et à l 'administrateur délégué, 
au secrétaire général, au directeur de la Solidarité Olympique et au 
directeur sportif et, pour chacun, à un invité qui l 'accompagne. 
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.1 droite, secteur h .1. 

Aux présidents et secrétaires généraux des F.I. dont les sports sont 
inscrits au programme olympique et, pour chacun, à un invité l'accom­
pagnant. 

A gauche, secteur C.N-O. 

Aux présidents et secrétaires généraux des C.N.O. et, pour chacun, 
à un invité l 'accompagnant. 

TRIBUNE B 

Aux délégués techniques de chacjue F.I. dont le sport est inscrit au 
programme olympicjue et, pour chacun, à un invité l 'accompagnant. 

Aux chefs de mission de chaque C.N.O. 
Aux membres des commissions du C.I.O. désignés par la commis­

sion executive qui ont pris part aux travaux dès le début de l'Olym­
piade et qui ne sont pas présents aux Jeux Olympiques à un autre titre 
ofllciel. 

Aux membres du personnel du C.I.O. 
Douze places attribuées au C.I.O. 

TRIBUNE C 

Douze places seront attribuées à chaque F.I. 
Aux membres des C.N.O. participants aux Jeux Olympiques et à 

leurs invités, à raison d'une carte transférable par vingt concurrents. 
Aux assistants chefs de mission et à l'attaché olympique de chaque 

pays participant. 
A des membres des C O J O des futurs Jeux Olympiques. 
A ceux qui ont eu l'honneur de recevoir le diplc^nie olympique 

avant le !̂ '̂  janvier 1975. 

TRIBUNE D 

Aux ofTiciels techniques et membres des divers jurys autres que les 
présidents, secrétaires généraux et délégués techniques des F.I. qui ont 
déjà des places. 

Dans les sports où le pays invitant fournit les ofilciels, douze places 
devront être réservées dans la tribune D pour la F.I. en question. 

TRIBUNE E 

A la presse (1000 au maximum), photographes (150 au maximum) 
et aux opérateurs et reporters de la radio ou télévision (150 au maxi­
mum). Pour les Jeux d'hiver, ces chiffres sont respectivement de 400 
pour les journalistes et photographes et 75 pour les opérateurs et repor­
ters de la radio et de la télévision. 
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FRIBUNE F 

Pour les officiels des équipes et les concurrents de tous les sports 
(1500 au maximum pour les Jeux de l 'Olympiade et 250 au maxinmm 
pour les Jeux d'hiver) près de la ligne d'arrivée, sauf pendant les céré­
monies d'ouverture. 

T R I B U N E G (près de la Inbune d'honneur) 

Pour les personnalités invitées, telles les membres des familles 
royales, du corps diplomatique, les hauts personnages officiels des 
gouvernements. 

Aux membres du C O J O organisateur. 

Dans les autres stades : 
— La loge royale ou présidentielle et une tribune pour les occupants 

de la tribune d'honneur et de la tribune B. La tribune d'honneur 
doit être distincte des autres tribunes. 

— Une tribune où seront admis, en proportion du nombre des places 
disponibles, les occupants de la tribune C; douze places seront 
également attribuées dans la tribune C à chaque l'.I. et douze 
places au C.I.O. dans la tribune B. 

— Des aménagements convenables pour les occupants des tribunes D, 
E, F et G. 

En outre, vingt places supplémentaires seront réservées à la tri­
bune B pour les membres du bureau des F.I. sur les lieux de compéti­
tion de leurs propres sports. 

Des moyens de transport spéciaux seront mis à la disposition des 
membres du C.I .O. pour se rendre aux différentes épreuves. 

Des places de parc pour les véhicules des occupants de la tribune 
d'homieur et de la tribune B devront être prévues à proximité des 
entrées principales des différents stades; des placards et des cartes 
d'identification spéciales seront remis pour ces voitures. 

Cartes transférables 

Les cartes transférables ne pourront être remises qu'à des personnes 
nommément désignées par le C.I.O., la F.I. ou le C.N.O. 

Elles ne seront valables que si elles sont accompagnées d'un 
document établissant l'identité du porteur ou complétées d'une 
photographie. 

POUR LA RÈGLE 62 

Le .souverain ou le chef de l'Etat qui a été invité à proclamer l'ou­
verture des Jeux Olympiques est reçu à l'entrée du stade par le Prési­
dent du C.I.O. et par le président du COJO. Les deux présidents 
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conduisent ensuite le souverain ou le chef de l'Iùat et les personnes de 
sa suite à sa loge dans la tribune d'iionneur, où il est salué par son 
hymne. 

Sitôt après commence le défilé des participants. Chaque déléga­
tion, en tenue ofFicielle, doit être précédée d'une enseigne portant le 
nom de celle-ci, et accompagnée de son drapeau. 

Il est interdit à tout participant au défilé d'apporter des appareils 
phcjtographicjues, fanions, pancartes, etc., sur le stade pendant les céré­
monies d'ouverture et de clôture. Tout participant commettant une 
infraction à l'égard des dispositions ci-dessus s'expose aux sanctions 
prévues par la règle 23. Le COJO veillera à l'application de ces règles. 

Les délégations défilent dans l'ordre alphabétique de la langue du 
pays où sont organisés lesJeux Olympicjues, sauf celle de la Grèce cjui 
ouvre la marche et celle du pays hôte qui la clôt. Seuls peuvent prendre 
part au défilé les concurrents des Jeux Olympiques accompagnés de 
quatre officiels au maximum par délégation. 

Les délégations saluent le souverain ou le chef de l'Etat en tournant 
la tête vers sa loge sans autre démonstration. Les drapeaux des délé­
gations participantes de même que les enseignes (avec leurs por­
teurs) seront fournis par le C O J O et seront tous de la même dimension. 
Chaque délégation ayant accompli le tour du stade vient se ranger 
sur la pelouse centrale en colonne profonde, en se maintenant dans 
cette position, derrière son enseigne et son drapeau, face à la tribune 
d'honneur. 

Puis le président du COJO, accompagné du Président du C.LO., 
se dirige vers le rostre placé sur le terrain en face de la tribune d'hon­
neur où il présente le Président du C.LO. en ces termes: 

«J'ai rhonneur de présenter ..., Président du Comité International Olym­
pique, à qui je souhaite la plus cordiale eienvenue. » 

Le Président du C.LO. monte alors au rostre et prononce un dis­
cours de bienvenue d'une durée maximum de trois minutes, ajoutant: 

«J'ai l'honneur d'inviter ... (souverain ou chef de l'Etat) à proclamer 
l'ouverture des Jeux de la ... Olympiade de llère moderne, ,énovés par le Baron 
Pierre de Coubertin, en 1H96 (ou des s.. Jeux Olympiques s'hiver).» 

Le souverain ou le chef de l'Etat dit alors: 

«Jeproclame l'ouverture des Jeux Olympiquee de e.. .élébrant la ... Olym­
piade de l'ère moderne (ou des s.. Jeux Olympiques s'hiver).» 

Aussitôt, une sonnerie de trompettes se fait entendre et, pendant 
que retentit l'hymne olympique, le drapeau olympique est lentement 
hissé au mât élevé dans l'arène. 

Un lâcher symbolique de pigeons précède l'arrivée du flambeau 
olympique amené d'Olympie par des coureurs se relayant. Le dernier 
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coureur fait le tour de la piste et va allumer la flamme olympique qui 
ne sera éteinte qu'à la clôture des Jeux Olympiques. 

Le serment solennel est alors prononcé au cours de la cérémonie 
suivante: 

Les porte-drapeaux de tous les pays se rangent en demi-cercle 
autour du rostre. Un athlète du pays hôte monte au rostre. l'enant le 
pan du drapeau olympique de sa main gauche, se découvrant et levant 
sa main droite, il prononce au nom de tous les athlètes le serment 
sui\'ant : 

«Au nom de tous les soncurrents, je promets que nous nous présentons aux JeuJ 
Olympiques en concurrenttsoyaux, ,espectueux ded règlements qui les régissent en 
désireux d'y participer dans un esprit chevaleresque pour rl gloire eu sport te 
l'honneur de nos équipes. » 

Aussitôt après, un juge du pays hôte monte au rostre et, de la même 
manière, prononce au nom de tous les juges et ofllciels le serment 
suivant: 

«Au nom de tous les juges et officiels, je promett que nouusemplirons sos 
fonctions pendant les présents Jeux Olympiques en toute impartialité, respectueux 
des règlements et fidèles aux principes du véritable esprit sportif. » 

L'hymne du pays hôte est alorsjoué ou chanté. Puis les participants 
quittent l'arène par la voie la plus courte. 

La cérémonie ofllcielle conforme au protocole décrit ci-dessus est 
ainsi terminée. C'est seulement alors qu'iui éventuel programme artis­
tique et les compétitions pourront commencer. 

Au cas où une cérémonie d'ouverture aimexe serait autorisée par 
le C.LO. dans une autre enceinte olympique, le protocole décrit ci-
dessus ne pourra être suivi et le C O J O clevra soumettre les détails de 
la cérémonie à l'avance (au moins un an). 

POUR LA RÈGLE 63 

Médai l les et d i p l ô m e s 

Pour les épreuves individuelles, le premier prix sera une médaille 
de vermeil et un diplôme, le deuxième une médaille d'argent et un 
diplôme, le troisième une médaille de bronze et un diplôme. Les 
médailles devront mentionner le sport bénéficiaire et seront attachées 
de façon amovible à une chaîne ou à un ruban, pour être placées autour 
du cou de l'athlète. Les concurrents qui se sont classés quatrième, 
cinquième, sixième, septième et huitième recevront également un 
diplôme, sans médaille. Tous les participants prenant part à une 
épreuve de barrage pour les première, deuxième et troisième places ont 
droit à une médaille et à un diplôme. 
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Les médailles auront au minimum un diamètre de 60 mm ee une épaisseur dd 
3 mm. Les médailles pour les première et seconde places seront en argeng au litre 
minimum de 92511000, et la médaille pour la première place eerajortemenl dorée 
avec au moins 6 grammes d'or fin. 

Pour les jeux par équipes et les épreuves par équipes dans d'autres 
sports, à l'exception de celles de «nature artificielle» (pour les(|uelles 
le classement est basé sur les résultats du concurrent dans l'épreuve 
individuelle), les participants de l'équipe victorieuse ayant pris part à 
au moins un match ou compétition pendant les Jeux Olympiques ont 
droit à une médaille de vermeil et à un diplôme, ceux de la deuxième 
équipe à une médaille d'argent et à un diplôme, ceux de la troisième 
à une médaille de bronze et à un diplôme. Les autres membres de ces 
équipes ont droit à un diplôme mais sans médaille. Dans les épreuves 
d'équipes «artificielles», une seule médaille sera attribuée à l'équipe et 
les membres recevront un diplôme seulement. Les membres d'une 
équipe classée quatrième, cinquième, sixième, septième et huitième 
recevront, éventuellement, seulement un diplôme. 

Tous les partici])ants aux Jeux Olympicpies ainsi que les officiels 
recevront un diplôme et une médaille commémorative. 

Les noms des vainqueurs seront gravés sur les murs du stade princi­
pal où les Jeux Olympiques auront eu lieu. 

Des diplômes et des médailles commémoratives seront remis à tous 
les non-concurrents qui .sont officiellement attachés aux équipes olym­
piques et sont reconnus par les C.N.O. de leurs pays dans les limites 
prévues à la règle 36 et à son texte d'application. 

Les membres du C.LO., les présidents et les secrétaires généraux 
des F.L reconnues par le C.f.O. et des C.N.O., s'ils sont jirésents aux 
Jeux, ainsi que les juges, arbitres, chronométreurs, inspecteurs, juges 
de touches, etc., aux Jeux Olympiciues et certifiés par les l'M. intéres­
sées, dans les normes fixées par le C.LO., recevront également un 
diplôme et une médaille commémorative. 

Les médailles et diplômes remis à l'occasion des Jeux d'hiver 
doivent être difFérents de ceux employés pour lesjeux de l'Olympiade. 

Aucun diplôme et aucune médaille commémorative ne seront attri­
buées aux concurrents et aux memljres d'un C.N.O. qui n'auront pas 
pris part aux Jeux Olympiques ou s'en seront retirés. 

Aucun prix ni récompense autres que ceux décrits ci-dessus ne 
peuvent être attribués aux Jeux Olympiques et toutes les médailles et 
diplômes en surplus doivent être remis au C.LO. 

Si un concurrent olympique est disqualifié, sa médaille et son 
diplôme doivent être rendus au C.f.O. Si cela n'est pas fait, le C.N.O. 
risque la suspension. 

Le C O J O est tenu de se faire valat)lement céder le droit d'auteur, 
pour toute sa durée, de tous les dessinateurs des médailles visées par la 
présente règle, et le C.f.O. est automatiquement réputé cessionnaire de 
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ce droit. Si la législation nationale exige que la cession ait lieu par écrit, 
le C O J O est tenu d'établir un tel écrit et de le soumettre à la signature 
du C.I.O. t|ui est désormais seul habilité à disposer dudit droit. 

Le C O J O devra, à l'issue des Jeux, remettre au C'.I.O. les moules 
de toutes les médailles frappées et toutes les médailles supplémentaires. 

POUR LA RÈGLE 64 

Les médailles seront remises au cours des Jeux Olympiques par le 
Président du CI.LO. (ou par un membre désigné par lui), accompagné 
du président de la F.L intéressée (ou de son remplaçant) si possible à 
l'issue et au lieu même de la compétition, et de la façon suivante: les 
athlètes classés premier, deuxième et troisième prennent place dans 
l'arène, en tenue officielle, face à la tribune d'honneur, sur un podium, 
le vainc|ueur légèrement surélevé par rapport au deuxième, placé à sa 
droite, et au troisième, placé à sa gauche. Le drapeau de la délégation 
du gagnant sera hissé au mât central, ceux du deuxième et du troisième 
lauréat, à deux mâts voisins, à droite et à gauche du mât central, face 
à l'arène. Pendant que retentira l'hymne (abrégé) de la délégation du 
vainqueur, les trois athlètes et les spectateurs se tourneront vers les 
drapeaux. 

POUR LA REGLE 65 

La cérémonie de clôture doit avoir lieu au stade, à l'issue de la 
dernière épreuve. Les porte-dra])eaux des délégations participantes et 
leurs enseignes entrent en file clans l'arène dans le même ordre et pren­
nent la même place que pour la cérémonie d'ouverture desjeux Olym-
picjues. Derrière eux défileront six athlètes de chaque délégation 
venant de participer aux Jeux Olymjîiques, par huit ou dix de front, 
sans distinction de nationalité, unis par les seuls liens fraternels du sjjort 
olympique. 

Les porte-drapeaux vont ensuite se placer en demi-cercle derrière 
le rostre. 

Le Président du C.LO. se rend alors au pied du rostre. Aux sons de 
l'hymne grec, le drapeau hellénique est alors hissé au mât, à droite du 
mât central utilisé pour les vainqueurs. Puis le dra[)eau de la ville 
organisatrice est hissé au mât central, tandis que retentit son hymne. 
Enfin le drapeau du pays de la ville organisatrice des prochains Jeux 
est hissé au mât de gauche pendant que retentit son hymne. 

Le Président du C.LO. monte alors au rostre et prononce la clôture 
des j eux 01ympiiciues en ces termes: 
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«Au nom du Comité International Olympique, nous offrons l'hommage de 
notre gratitude à ... et au peuple ... (noms du souverain ou du chef de l'Etat 
et du pays), aux autorités de la ville de ... (nom de la ville) et au comité 
d'organisation des Jeux. Je remercie les soncurrents, officiels, spectateurs, les 
moyens d'information et tous ceux qui ont contribué au succès se ces Jeux. .J 
proclame la clôture des Jeux de ea ... Olympiade ('ou dees.. Jeux Olympiques 
d'hiver) et, selon la tradition, nous convions la jeunesse de tous les pays à s'assem­
bler dans quatre ans à ... ('au cas où la ville n'est pas encore désignée, le 
nom de la ville est remplacé par ces mots: au lieu qui sera choisi), pour y 
célébrer avee nous ses Jeux de ea ... Olympiade e(ou les s.. Jeux Olympiques 
d'hiver). » 

Le maire de la ville organisatrice des prochains Jeux Olympiques 
rejoint alors le Président du C.I.O. sur le rostre. Un représentant de la 
ville où viennent de se dérouler les Jeux de l'Olympiade remet le dra­
peau olympique officiel (en satin brodé, donné en 1920 par le Comité 
Olympique Belge) au Président du C.I.O. qui le transmet au maire. 
Pour les j eux Olympicjues d'hiver, il existe un autre drapeau offert en 
1952 par la ville d'Oslo. Ce drapeau doit être conservé dans le principal 
édifice municipal de la ville organisatrice des prochains Jeux Olym­
piques jusqu'à la cérémonie de clôture. 

Puis retentit une fanfare, la flamme olympique est éteinte, et pen­
dant qu'est joué l'hymne olympique, le drapeau olympique est des­
cendu lentement du mât et porté horizontalement hors l'arène par un 
groupe de huit hommes en uniforme. Il est salué par cinq coups de 
canon, et les chœurs entonnent un chant d'adieu. L'étendard et les 
porte-drapeaux ainsi que les concurrents quittent alors le stade au scjn 
de la musique. 
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